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Au cours de la subvention 2002-2003, les travaux ont notamment porté sur la réalisation de 
GHX[� SXEOLFDWLRQV. Ces dernières sont présentées dans le présent rapport final de la 
subvention 2002-2003 et constitue la seconde partie de ce même rapport.  

La première publication est élaborée dans le cadre de la collection « Etudes et documents » 
consacrée à la CPDT et s’intitule « la Commune, actrice du développement territorial : vers 
une coordination des outils communaux ».  Elle présente une partie des résultats de la 
recherche menée entre 1998 et 2002 dans le cadre de la Conférence Permanente du 
Développement Territorial. La recherche portait sur le thème de la Commune en tant 
qu’acteur de son développement territorial et plus particulièrement, sur les possibilités 
d’harmonisation des divers outils communaux de développement. 

La seconde publication constitue la plaquette n°3 d’une nouvelle collection1 consacrée au 
développement territorial, éditée par la Région wallonne. Elle est axée sur la participation 
des citoyens à la vie communale et s’intitule : « La participation des citoyens à la vie 
communale : enjeux et pratiques ». 

                                                
1 Ministère de la Région wallonne, CPDT, 
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FLWR\HQV�j�OD�YLH�FRPPXQDOH���

HQMHX[�HW�SUDWLTXHV�
 

La participation des habitants est un thème désormais incontournable sur le terrain 
communal…Les communes ne peuvent se contenter de mettre en œuvre des actions et 
projets pensés dans le huis-clos d’un bureau. Les réflexions menées autour des thèmes de 
la rationalisation des outils de développement local et de la mise en œuvre opérationnelle de 
l’agenda 21 local ont particulièrement mis ce fait  en évidence, d’où l’idée d’une publication 
pratique qui lui serait spécialement consacrée.  

L’objet de la publication est la participation des citoyens à la vie communale, entendue 
comme leur contribution à la construction de réponses aux besoins de la collectivité et/ou 
des différents groupes qui la composent. Cette participation, applicable à tous les aspects 
de la vie communale, peut s’exercer à des degrés divers allant d’une simple réponse à une 
consultation sur les modalités de réalisation d’un projet communal à la production de projets 
autonomes éventuellement soutenus par les pouvoirs publics. 

Une partie introductive est consacrée à l’intérêt de promouvoir une approche participative et  
à la définition des principaux concepts et enjeux liés à la participation. L’essentiel de 
l’ouvrage illustre différentes pratiques participatives mises en œuvre en Wallonie et ailleurs 
et commente leurs principaux avantages, inconvénients et conditions de réussite.  
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La Conférence Permanente du Développement Territorial (CPDT), 
structure créée par le Gouvernement wallon, rassemble autour d’une 
même table les forces des trois grandes universités francophones 
implantées en Région wallonne et une « task force » administrative 
composée de 12 départements de la Région wallonne. 

Cette conférence est née de la réalité du développement territorial, 
processus à la fois pluridisciplinaire et continu. Ces deux caractéristiques 
conditionnent structurellement la réflexion territoriale. 

Les thèmes à traiter dans le cadre du développement territorial se 
complexifient sans cesse, et leur étude nécessite une approche à long 
terme, la réunion de plusieurs disciplines et les compétences de différents 
départements ministériels. Une approche multisectorielle et transversale 
s’impose, intégrant des compétences nombreuses et variées telles que 
l’ingénierie, l’économie, la sociologie, l’anthropologie, la science politique, 
l’agronomie, la géographie, l’écologie, le droit, la philologie, l’histoire, 
l’urbanisme, etc. 

La transversalité de toutes ces compétences n’est pas – a priori – une 
démarche aisée. Par ailleurs, les universités connaissent parfois des 
difficultés pour assurer la pérennité des savoirs et des savoir-faire entre 
équipes successives. 

Consciente de ces problématiques, la Région wallonne a dès lors cherché 
à mettre en place une structure qui permette de construire un réel vivier de 
compétences en la matière, d’éviter l’instabilité permanente des équipes de 
recherche, d’assurer des recherches de longue haleine et d’instaurer une 
collaboration quotidienne entre les différentes équipes de recherche. 



 

 

C’est ainsi que le Gouvernement wallon a suscité la création ou le 
développement de centres de recherche interdisciplinaires universitaires24 
de développement territorial, et créé en mai 1998 la Conférence 
Permanente de Développement Territorial. Elle a pour objet de mener dans 
la durée des études concernant les divers aspects du développement 
territorial et devient ainsi un conseiller du Gouvernement wallon en la 
matière. 

Les objectifs de la CPDT concernent plusieurs domaines et  
services : 

�� OHV�pWXGHV : qualité des études, diffusion et transfert des résul-
tats, constitution de bases de données des études réalisées et 
d’indicateurs pertinents en matière de développement territorial ; 

�� OHV�FKHUFKHXUV : plus grande ouverture individuelle par la partici-
pation à des études intersectorielles ; comportement de coopé-
ration plutôt que de compétition ; intégration de différentes 
« logiques de pensées » ; 

�� OHV� XQLYHUVLWpV : favoriser la collaboration interne et externe, 
constituer un réservoir de capacités en matière de développe-
ment territorial, et une pépinière de « chercheurs transver-
saux » ; 

�� O¶DGPLQLVWUDWLRQ�: approche transversale des différents départe-
ments de l’administration dans leurs études ; plus grande ouver-
ture aux autres politiques sectorielles dans le travail quotidien ; 
approche systémique dans la démarche individuelle des 
agents ; pratique quotidienne utilisant les connaissances scienti-
fiques et les études ; 

�� OH� *RXYHUQHPHQW�: intégration du développement durable et de 
sa dimension spatiale dans les politiques sociales, économiques 
et culturelles ; octroi raisonné des aides financières ; formation 
de compétences ; induire plus de collaborations entre respon-
sables politiques, administrations, secteur privé et recherche ; 
évaluations dans les mises en œuvre, etc. 

                                                
24 Les 3 centres de recherche sont : le Centre d’Etudes en Aménagement du Territoire 

(CREAT) au sein de l’UCL - le Groupe Universitaire Interdisciplinaire de Développement 
urbain et rural (GUIDe) au sein de l’ULB - le Laboratoire d’Etude et de Planification Urbaine 
et Rurale (LEPUR) au sein de l’ULg.  
 



 

 

La plaquette « La participation des citoyens à la vie commu-
nale : enjeux et pratiques » est le résultat concret d’une ré-
flexion menée dans le cadre du thème sur la mise en œuvre 
opérationnelle de l’Agenda 21 local (thème 3.2) du programme 
de recherche 2002-2005. 

 



 

LES COMMUNAUTES URBAINES, COMMENT ? ��

  

LLAA  PPAARRTTIICCIIPPAATTIIOONN  DDEESS  CCIITTOOYYEENNSS  AA  LLAA  
VVIIEE  CCOOMMMMUUNNAALLEE  ::  EENNJJEEUUXX  EETT  
PPRRAATTIIQQUUEESS  
 

La participation… Que recouvre ce terme souvent utilisé en sens divers ? 
Le Petit Robert nous apprend que la participation est « l’action de prendre 
part à, collaborer, contribuer »; il peut être question par exemple de 
participation des salariés à la gestion d’une entreprise… L’objet de cet 
ouvrage est la participation des citoyens à la vie communale, entendue 
comme leur contribution à la construction de réponses aux besoins de la 
collectivité et/ou des différents groupes qui la composent.  

La participation  est applicable à tous les aspects de la vie communale : 
aménagement, animation socio-culturelle, développement économique… 
L’implication des habitants peut également s’exercer à des degrés divers 
allant d’une simple réponse à une consultation sur les modalités de 
réalisation d’un projet communal à la production de projets autonomes 
éventuellement soutenus par les pouvoirs publics. 

Promouvoir la participation est dans l’air du temps : cantonner l’intervention 
des citoyens à un simple vote qui signifierait une délégation totale aux élus 
jusqu’aux élections suivantes est une attitude qui pose aujourd’hui 
question. Beaucoup jugent important que les citoyens aient la possibilité de 
contribuer à la recherche de solutions aux problèmes de leur collectivité et 
de se prononcer directement sur les choix importants que les pouvoirs 
publics doivent prendre.  

Au niveau local, des habitants, parfois réunis en comité, s’engagent dans 
la prise en charge de leur cadre de vie et souhaitent se faire entendre. Par 
ailleurs, la participation est prônée REOLJDWRLUHPHQW à travers différentes 
législations régissant par exemple des procédures d’élaboration de 
documents stratégiques (schémas de structure, plans communaux de 
développement rural…) ou l’octroi d’autorisations en matière d’urbanisme 
ou d’environnement. D’autres législations organisent la mise en œuvre de 
démarches participatives IDFXOWDWLYHV pour le pouvoir communal telles que 
la consultation populaire communale. Et enfin, la commune peut prendre 
d’elle-même tous types d’initiatives complémentaires.  

Il faut dire néanmoins que les élus soucieux de se mettre à l’écoute de 
leurs administrés rencontrent souvent des difficultés : l’offre institutionnelle 
de participation se heurte notamment au désintérêt d’une frange 
importante de la population.  Tout l’enjeu n’est-il pas de faire se rencontrer 
l’offre et la demande de participation ?  



 

LES COMMUNAUTES URBAINES, COMMENT ? ��

Cette publication, étant avant tout destinée à l’acteur communal, 
examinera la participation principalement sous l’angle institutionnel, c’est-à-
dire la participation offerte par les pouvoirs publics comme cadre 
d’échange avec la population, sous forme de mise en débat des projets 
publics (information-consultation, concertation…) d’élaboration en commun 
des projets par les pouvoirs publics et les forces vives locales (on parlera 
alors de coproduction), ou encore d’appui aux projets des habitants.  

Il ne faut pas oublier cependant que des modalités plus autonomes 
d’intervention de la population ont également leur place : participation 
revendicative en opposition à un projet ou dans le but de promouvoir une 
action par des moyens tels que des pétitions, conférences de presse, 
manifestations… Il est important qu’une société laisse place à des visions 
du monde minoritaires dotées d’une fonction critique d’interpellation, laisse 
émerger « une parole autre », non directement retraduite dans un langage 
politique ou administratif.  

Notre objet est la participation du citoyen ordinaire, des simples habitants 
d’une localité, mais aussi celle de la société civile organisée, c’est-à-dire25 
les principales catégories d’organisations de la société, en dehors du 
gouvernement et de l’administration. Il importe toutefois de ne pas 
privilégier uniquement les organisations aux dépends de l’expression des 
personnes vivant en marge de celles-ci. 

Cet ouvrage ne se limite pas à étudier la participation des citoyens à 
l’DPpQDJHPHQW du territoire mais vise aussi les pratiques d’implication de 
ceux-ci au GpYHORSSHPHQW� du territoire dans toutes ses composantes 
(sociales, économiques, culturelles, environnementales…). 

 

La publication commence par se centrer surl’intérêt de promouvoir une 
approche participative. Ensuite quelques points de repère (définition des 
concepts, enjeux liés à la participation) sont explicités. Le lecteur pourra 
ainsi approfondir sa compréhension de la participation, des limites et des 
avantages qu’elle présente, avant d’aborder les pratiques concrètes mises 
en oeuvre en Wallonie et ailleurs. Ces pratiques sont classées selon 
l’objectif principal poursuivi, à savoir la PLVH� HQ� GpEDW de politiques et de 
projets préalablement élaborés par les pouvoirs publics et/ou des acteurs 
privés le cas échéant, la FRSURGXFWLRQ des politiques et des projets ou 
encore O¶DSSXL�DX[�SURMHWV�GHV�KDELWDQWV. Cette méthode de classification a 
été choisie pour la clarté de l’exposé, tout en sachant que divers outils et 
méthodologies peuvent être utilisés tour à tour dans l’une ou l’autre de ces 
perspectives ou participer de plusieurs d’entre elles. 

 

 

                                                
25 Au sens du Livre blanc européen sur la Gouvernance : Commission des communautés 

européennes,  Gouvernance européenne, un livre blanc, COM (2001), 428 final, Bruxelles, 
le 25.7.2001. 
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x� /D� SDUWLFLSDWLRQ�� RXWLO� GH� UHQIRUFHPHQW� GH� OD�

GpPRFUDWLH�

x� /D� SDUWLFLSDWLRQ�� RXWLO� G·DPpOLRUDWLRQ� GH� OD� JHV�

WLRQ�ORFDOH�

x� /D�SDUWLFLSDWLRQ��RXWLO�G·pPDQFLSDWLRQ�HW�GH�SUR�

PRWLRQ�G·XQH�FLWR\HQQHWp�UHVSRQVDEOH�
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FLWR\HQV���

SRXUTXRL�"�

 

 

 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, posons-nous la question de savoir si 
promouvoir la participation se justifie autrement que par une mode 
passagère ou une idéologie aux fondements instables… Une série 
d’arguments en faveur de la participation peuvent être rassemblés autour 
de trois thèmes principaux : le renforcement de la démocratie, 
l’amélioration de la gestion locale, et l’éducation permanente. 

 

x� /D� SDUWLFLSDWLRQ�� RXWLO� GH� UHQIRUFHPHQW� GH� OD�

GpPRFUDWLH�

�

/D� SDUWLFLSDWLRQ�� FRPSOpPHQW� GH� OD� GpPRFUDWLH� UHSUpVHQWD�

WLYH�

Bien que la démocratie soit une institution consacrant un progrès notable 
de l’humanité, la mise en œuvre d’un système de démocratie représenta-
tive rencontre un certain nombre de difficultés. On observe ainsi : 

�� XQ�GLIILFXOWp�LQKpUHQWH�j�OD�UHSUpVHQWDWLRQ���toutes les compo-
santes de la société ne sont pas représentées au sein du cercle 
des élus; ceux-ci ne forment pas un microcosme de la société 
globale. Ceci peut conduire à une moins bonne prise en compte 
des besoins vécus par certains groupes de citoyens marginali-
sés ; 

�� XQ�ULVTXH�G¶DXWRQRPLVDWLRQ�GHV�UHSUpVHQWDQWV���la traduction 
par les élus de la volonté des représentés ne va pas de soi. Ils 
peuvent avoir tendance à se détacher de leur base ou, phéno-
mène bien humain, à privilégier la défense des intérêts de 
leur(s) groupe(s) d’appartenance(s) au détriment de l’intérêt col-
lectif ; 
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�� OH� FDUDFWqUH� OLPLWp� GX� FRQWU{OH� LVVX� GH� OD� VDQFWLRQ� pOHFWR�
UDOH : dans le système représentatif traditionnel, c’est essentiel-
lement la sanction électorale qui permet, a posteriori, d’opérer 
un certain réajustement des politiques menées à la volonté des 
citoyens. Or certaines décisions ont des effets irréversibles sur 
le devenir du territoire et gagneraient à être validées par les ci-
toyens au moment où elles doivent être prises ;�

�� O¶LPSUpFLVLRQ� UHODWLYH� G¶XQ� SURJUDPPH� pOHFWRUDO� DX� UHJDUG�
GH� GpFLVLRQV� SRQFWXHOOHV� HW� ORFDOLVpHV : les élections démo-
cratiques permettent aux citoyens de se prononcer sur de gran-
des options de développement ; elles permettent moins souvent 
de se prononcer sur la stratégie, les objectifs précis et les 
moyens qui seront mobilisés ; enfin, elles ne permettent pas aux 
citoyens de se prononcer sur des cas précis ;  

�� XQ�GpVLQYHVWLVVHPHQW�GH�QRPEUHX[�FLWR\HQV�j�O¶pJDUG�GH�OD�
FKRVH� SXEOLTXH�� XQH� SHUWH�GH� FRQILDQFH� YLV�j�YLV�GX� SROLWL�
TXH�: dans les pays où le vote n’est pas obligatoire, l’abstention 
est un phénomène important ; par ailleurs beaucoup de citoyens 
ont perdu confiance dans leurs dirigeants et ne croient plus à la 
possibilité d’évolutions positives. 

Face à ces différentes limites, la participation des citoyens, sans être une 
panacée, apparaît donc comme un complément utile à la démocratie 
représentative. Elle peut être un moyen de rendre une plus grande place à 
la société civile dans l’élaboration des décisions en renforçant l’adéquation 
de celles-ci aux situations et problématiques rencontrées par les acteurs 
locaux et la population. Elle peut réveiller l’intérêt pour la chose publique à 
travers la sensation subjective des citoyens d’être écoutés et associés à la 
prise de décision.  

Certains vont plus loin et jugent important de promouvoir des pratiques de 
démocratie directe ne reposant pas sur l’élection de représentants, et  
donnant un pouvoir de décision aux citoyens qui interviennent lors des 
processus participatifs. Il est vrai en tout cas que certaines limites de la 
démocratie représentative se retrouvent également dans les processus 
participatifs censés y suppléer, notamment dès qu’ils font appel à un 
mécanisme de représentation. Les dangers de l’élitisme et de 
l’autonomisation des représentants sont en effet inhérents à la représenta-
tion elle-même.   

�

/D�SDUWLFLSDWLRQ�SRXU�UpSRQGUH��

DX[�OLPLWHV�GH�OD�WHFKQRFUDWLH�

Un risque de dérive technocratique est inhérent aux mécanismes de prise 
de décision dans nos sociétés. On observe une tendance croissante à faire 
de la politique une activité réservée aux experts et à renforcer le pouvoir 
donné aux administrations et en l’occurrence à leurs experts techniques. 
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En fondant leur autorité sur leurs savoirs les experts tendraient à perdre de 
vue que la première source de légitimité des décisions dans un système 
démocratique, provient du vote des électeurs et non de l’expertise. La 
meilleure décision n’est pas forcément celle proposée par l’expert; elle doit 
se nourrir des souhaits et des contraintes exprimés par la population. Dans 
cette perspective, la participation apparaît comme un moyen de répondre 
aux dérives technocratiques tout en permettant d’avoir accès à de 
nouvelles connaissances liées à l’expérience des usagers et des 
bénéficiaires des politiques et des services publics. Elle ne remplacera 
cependant jamais l’expertise avec laquelle elle doit trouver la meilleure 
articulation possible. 
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FLWR\HQV���

SRXUTXRL�"�

x� /D� SDUWLFLSDWLRQ�� RXWLO� G·DPpOLRUDWLRQ� GH� OD� JHVWLRQ�

ORFDOH�

Outre le fait de pallier à certaines carences de la démocratie représen-
tative, la participation fournit l’occasion de développer au quotidien la 
communication entre la commune et ses administrés en vue d’une 
meilleure adaptation des actions menées aux besoins, mais aussi 
d’une sensibilisation et d’une mobilisation accrues des citoyens en 
faveur de l’intérêt collectif.  

/D�SDUWLFLSDWLRQ�FRPPH�RXWLO�G·LQIRUPDWLRQ��

HW�GH�VHQVLELOLVDWLRQ�

La démarche participative peut contribuer à diffuser l’information sur 
les décisions projetées, tout comme à créer certaines prises de 
conscience au sein de la population touchée, à condition que la 
communication s’établisse dans la durée. Si la participation peut 
constituer une occasion d’information et de sensibilisation, elle ne peut 
cependant être réduite à cette approche « descendante ». 

/D� SDUWLFLSDWLRQ� FRPPH� RXWLO� GH� FRQQDLVVDQFH� GX�

FRQWH[WH�ORFDO�

Le recours à la participation est de nature à fonder la décision sur une 
plus fine connaissance des besoins des usagers et habitants, et 
devrait permettre d’éviter les erreurs technocratiques… Il s’agit de 
prendre en compte les savoirs pratiques des habitants sur des pro-
blèmes qui les concernent au premier chef : circulation, tracé des 
lignes de transport urbain, emplacement des jeux, bruit, etc. 26 

�

�

�

                                                
26 Voir 132346587:9�;'2:<89-=>235@?A2:9B=>C:2ED <FC3G3HI7:J#K <8L M 26NO<3KPL M J#M NO<8L M ;'2(Q  dans l'ouvrage publié par l' 

ADELS (2003), RS7(5:4 2(M D 4TC32IU:93<(KVL M 2(K Q3HW73C:2(4TCOX 2(H,NOD 7(M , p. XXX. 
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�FRPPH�LQVWUXPHQW�GH�PRELOLVDWLRQ�GHV�

IRUFHV�YLYHV�ORFDOHV�DX��

VHUYLFH�GX�GpYHORSSHPHQW�

La participation des habitants et des forces vives locales à un proces-
sus de développement conduit à améliorer l’efficience de la démarche 
et à démultiplier le potentiel de réflexion et d’action, notamment par la 
mobilisation de compétences externes à l’équipe chargée de réaliser la 
mission. La concrétisation des programmes se fera d’autant plus 
facilement que les acteurs locaux s’en sentiront co-responsables et 
partageront les objectifs poursuivis. Il faut néanmoins éviter une 
« instrumentalisation » de la participation des citoyens, qui serait 
réduite à un moyen de mise en œuvre des finalités publiques. 

/D�SDUWLFLSDWLRQ�FRPPH�RXWLO�G·DGKpVLRQ�j�O·DFWLRQ�SXEOL�

TXH�

Les procédures de consultation permettent souvent de recueillir une 
meilleure adhésion des acteurs consultés aux projets mis en œuvre. 

Le simple fait de pouvoir s’exprimer désamorce déjà certaines contes-
tations, et l’adaptation des projets aux souhaits de la population 
contribue à leur acceptation. 

La manière participative dont la décision a été prise, en tant que telle, 
lui confère déjà une légitimité à une époque où les décisions prises en 
haut lieu et basées sur un modèle hiérarchique n’ont plus la cote. 
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FLWR\HQV���

SRXUTXRL�"�

Après avoir abordé la participation sous l’angle de la politique et de la 
gestion publique, l’accent est mis ici sur les apports de la participation en 
termes de mobilisation citoyenne.  

 

x� /D� SDUWLFLSDWLRQ�� RXWLO� G·pPDQFLSDWLRQ� HW�

G·pGXFDWLRQ�SHUPDQHQWH�

�

/H� VRXWLHQ� GHV� FRPPXQDXWpV� HQ� YXH� GH� OD� SURGXFWLRQ� GH�

UpSRQVHV�j�OHXUV�EHVRLQV�

Le concept de la «  participation » est parfois mis en perspective par 
rapport à celui de l’ « empowerment »27.  

« L’empowerment (au sens des expériences britanniques) est un 
processus de mobilisation horizontale des forces individuelles et sociales 
qui se concrétise par la capacité de créer des services et de les organiser, 
de générer des ressources sociales et économiques, voire d’acquérir des 
compétences dans la gestion des quartiers, y compris des budgets. »28  

Dans le même sens, la participation communautaire peut se définir comme 
un processus social dans lequel des groupes particuliers ayant des 
besoins communs et vivant dans un périmètre déterminé s’emploient 
activement à définir leurs besoins tout en prenant des décisions et en se 
dotant de mécanismes destinés à satisfaire ces mêmes besoins. 

L’initiative des habitants est donc au cœur de la démarche ; les pouvoirs 
publics mettent des moyens à leur disposition en vue de soutenir leurs 
projets. L’objectif poursuivi en priorité est la mobilisation de la société civile 
en vue de créer des réponses à ses besoins.  

                                                
27 Anglicisme qui a donné en français l’expression « capacitation » et est également proche 

de la perspective de développement communautaire.  
28 GROUPE DE TRAVAIL SUR LA REGENERATION URBAINE DANS L’EUROPE DU 
NORD-OUEST (2001), 1:<FNO<3KPL M J#M NO<8L M 7(5Y28LWD X 2(H�NO7�ZS2(K HI2358L[C:<(5:4>D <\K G3]:G358G(KP<:L M 7(5Y9(K ^8<3M 5:2(Q_�` 5�L a:b34 2cC3234dJ�7358L K M ^89:L M 7(5:4dC:2(4E;eM D D 234d28L�J#735:J#D 9(4#M 735:4BQf4 G(HgM 58<3M K 2cC:2(4ih3j QIh(kc28L�h8ld<�;'K M Dnmo M K HIM 53]:a:<3HfQ:4�2#NpL 23Hg^:K 2Wh:q:qprAQ  p. XXX. 



 

LES COMMUNAUTES URBAINES, COMMENT ? ���

La dimension horizontale, c’est-à-dire la société civile et les interactions 
entre tous ses composants privés, sociaux, publics, est privilégiée, alors 
que la participation au sens hollandais et français relève plutôt de la 
dimension verticale, en visant la réduction des écarts entre l’offre venue 
d’en haut (institutions et gouvernement) et la demande émanant d‘en bas 
(société civile, habitants).  

�

/H�GpYHORSSHPHQW�GH�OLHQV�VRFLDX[�

L’ouverture d’espaces de débat dans les quartiers et la participation à des 
activités communes dans ce cadre permet la rencontre entre les citoyens, 
elle-même susceptible de favoriser le dialogue, la tolérance, le consensus, 
une vision commune du quartier… La convivialité est dans certains cas le 
premier objectif motivant les participants à venir aux réunions. La création 
ou le renforcement d’un sentiment d’appartenance communautaire permis 
par l’utilisation de méthodologies de participation collective est de nature à 
élargir et développer plus encore la participation et à faciliter l’émergence 
de groupes porteurs de projets. 
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La part icipat ion des citoyens :  

quelques points de repère�

Si le lecteur a pu trouver dans les lignes qui précèdent quelques motifs 
d’aller plus avant dans l’expérimentation de démarches participatives, il 
souhaitera certainement disposer d’un minimum de notions l’aidant à s’y 
retrouver dans le foisonnement des pratiques habituellement regroupées 
sous le terme de participation…  

x� 'pILQLWLRQ�HW�W\SRORJLHV�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�

Comment définir la participation des citoyens à la vie communale ? 

Au sens où nous l’entendons, la participation des citoyens à la vie 
communale est l’action de prendre part, collaborer, contribuer à la 
construction de réponses aux besoins de la collectivité et/ou des divers 
groupes qui la composent.  

Il s’agit donc d’une notion relativement large. Cette participation peut 
concerner tous les aspects de la vie sociale : aménagement, environne-
ment, animation socio-culturelle, développement économique… 

Il est possible de mettre un peu d’ordre dans l’important éventail des  
pratiques participatives en recourant à des classifications établies en 
fonction d’un certain nombre de critères (tels que le type d’investissement 
des citoyens et des pouvoirs publics dans la démarche…). 

�

3DUWLFLSDWLRQ�VSRQWDQpH�HW�SDUWLFLSDWLRQ�LQVWLWXWLRQQHOOH�

On peut distinguer deux grandes catégories de démarches participatives : 

/D� SDUWLFLSDWLRQ�VSRQWDQpH, initiée par les citoyens ou par des leaders ou 
des animateurs au service de la base. Celle-ci peut prendre la forme de la 
promotion d’un projet porté par les citoyens et/ou de la lutte contre un 
projet des pouvoirs publics. 

/D� SDUWLFLSDWLRQ� LQVWLWXWLRQQHOOH, offerte par les pouvoirs publics comme 
cadre d’échange prédéterminé avec les citoyens et dont l’objet et les règles 
de fonctionnement sont instaurées principalement par les autorités. 
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C’est la participation institutionnelle qui nous intéresse plus particulière-
ment ici. Il faut rappeler toutefois que les démarches de participation 
spontanée ne doivent pas être négligées par l’acteur public; elles sont au 
contraire l’occasion d’élargir voire de structurer le dialogue avec les 
habitants en profitant d’une mobilisation de leur part.  

�

0RGqOH�KLpUDUFKLTXH�HW��PRGqOH�QpJRFLp�

La participation institutionnelle peut s’exercer dans le cadre de deux 
modèles de conception de projets différents :  le modèle hiérarchique d’une 
part, et le modèle négocié d’autre part.29 Le modèle hiérarchique 
traditionnel suppose l’intervention d’un acteur central qui élabore un avant-
projet qu’il va soumettre ensuite à une consultation ; le modèle négocié ne 
part pas d’un programme établi a priori, il suppose une co-production, une 
conception en commun du projet dans le cadre d’un processus collectif 
permettant aux participants des apprentissages et la création progressive 
d’une culture commune.  

 

7\SRORJLH�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�LQVWLWXWLRQQHOOH�

La participation institutionnelle se décline concrètement selon différentes 
variantes appartenant à l’un et/ou à l’autre des modèles évoqués ci-
dessus30 :  

/D� PLVH� HQ� GpEDW� GHV� SROLWLTXHV� HW� GHV� SURMHWV� RX� SDUWLFLSDWLRQ�
LQIRUPHOOH�HW�FRQVXOWDWLYH�

On peut distinguer : 

- la simple LQIRUPDWLRQ des citoyens : il ne s’agit pas encore de 
participation à proprement parler, mais bien d’un préalable à 
celle-ci ; 

- la�FRQVXOWDWLRQ : processus de communication visant à recueillir 
l’avis de la population sur un projet et laissant les autorités loca-
les libres de prendre en compte les éléments qu’elles jugent 
pertinents ;  

                                                
29 Voir M. CALON, sut3v:w�x�y't3z {O|�}Wt3~:�(� x��3z �3{P�({PwB�:z �:�3x�x:��}Wt3~:�(� x�v:�3�:t:w#z � , dans M. BONNET 

(dir.) (1997), �nw � x(��~:��� �(}Iz v:�3z { xdx:�({ t#�O�:x3v��(� {T� � �3� �3�8t({P�:� z t3v�~:x(���O{ t��Ax:� ���({Pw#�3z � x3w � �({ �8�-�dx8��({ �8�(z v:�gx3v��S� {Pt#�Ox , Paris, Plan construction, p. XX-XX. Voir aussi B. DECLEVE, sSt#��{Pt3~8� z {Px�(v:xg��� z ��� �(v8w�xg�p�(�3� z �8�(x�~p� z v�� x3{�y-x3v8� z t3v , dans B. DECLEVE, R. FORRAY et P. MICHIALINO 
(dir.) (2002) sut#��{Pt3~8�(z { x�v:t3��x(�'�p�3w�x(����� �:� z w#� , UCL, Presses universitaires de Louvain, p. 
XX-XX. 

30 On s’inspire notamment à cet égard de la publication suivante : COMITE DIRECTEUR 
SUR LA DEMOCRATIE LOCALE ET REGIONALE (CDLR), G . STOKER, � �3�f�p�({V� z w#z �p�8� z t3v~:x(�gwBz � t �3x(v:�f�I� ��y'z x����(�3� z �8�(xI� t:w��(� xI� . Rapport du comité directeur sur la démocratie locale 
et régionale, dans la revue sSt(}I}W� v8x3��x:�p{P�(�:z t(v:��~O� �S� {PtB�px , n°72, Editions du Conseil de 
l’Europe, novembre 2000, p. XX-XX. 
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- la� FRQFHUWDWLRQ�: existence d’une réelle négociation entre les 
parties, qui peut transformer plus ou moins profondément le 
projet initial, les autorités locales gardant toutefois l’initiative et 
le pouvoir de décision. 

Ce type de participation relève du modèle hiérarchique. Il faut mentionner 
que le nombre de citoyens impliqués dans le processus décroît au fur et à 
mesure de la complexification de celui-ci. Si l’information peut viser la 
population dans son ensemble, la concertation ne peut être menée qu’avec 
un nombre restreint de représentants. La question de la représentativité 
des personnes consultées ou avec lesquelles une concertation est menée 
devient donc centrale. 

/D�FRSURGXFWLRQ�

La coproduction s’inscrit dans un modèle de conception négocié. Une 
conception collective du projet s’établit dès le départ entre divers acteurs 
publics et privés du territoire, qui peuvent en être considérés comme les 
forces vives. Les pouvoirs publics ne viennent pas avec une vision précise 
des buts à atteindre, mais acceptent d’entrer dans une dynamique de 
réflexion et de choix d’orientations partagée avec d’autres acteurs. Une 
telle participation suppose la structuration du processus en différents lieux 
de dialogue où les acteurs interagissent : réunions avec les représentants 
des différents acteurs, groupes de travail travaillant en relais avec eux, 
forums ou assemblées générales ouverts à tous pour permettre un 
élargissement du processus et soumettre à la population dans son 
ensemble les projets en évolution…  

/¶DSSXL�DX[�SURMHWV�GHV�KDELWDQWV�

L’acteur principal est ici l’habitant. De nombreuses initiatives naissent au 
sein de la population et sont à encourager car elles répondent aux besoins 
de tout ou partie de la collectivité ; leur soutien peut s’organiser par la 
diffusion d’un appel à projets suivi de la sélection et du financement de 
certains d’entre eux.  Dans certains quartiers, un travail préalable d’aide à 
l’émergence et d’accompagnement des projets est nécessaire.  

Le terme d’LPSOLFDWLRQ a été utilisé par des analystes du développement 
urbain en France. Il s’agit d’instaurer une dynamique participative 
généralisée, au quotidien, pilotée par la collectivité locale, plutôt qu’une 
offre de participation ponctuelle proposée par une institution autour d’une 
problématique précise. Cette approche a notamment été proposée comme 
alternative à l’échec de certaines formes de consultation et de concertation 
traditionnelles dans les quartiers défavorisés31. 

�

�

                                                
31 H. MILLET (1979-1990), ��y't3� �3� z t3v�~3x[� �T��{Pt(�:� �(}W�:� z �8�(x[~:xW� �T�p�({V� z wBz �p�:� z t3v , dans Archimède 

et Léonard, les carnets de l’AITEC n°10, été 1995 : « de la participation des habitants, 
participation et citoyenneté », pp.29 et suivantes. 
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/D�GpOpJDWLRQ�

La délégation est l’acte de charger quelqu’un ou un organisme d’une 
fonction, d’une mission, en transmettant son pouvoir, ou de confier une 
autorité, un pouvoir pour un objet déterminé. Dans notre pays, les pouvoirs 
publics gardent toujours la maîtrise de la décision. D’autres pays d’Europe 
vont parfois jusqu’à une délégation de celle-ci à travers des référendums 
décisionnels ou l’octroi d’un pouvoir de décision à des associations ou des 
comités d’usagers. L’examen de ce type de participation ne fera pas l’objet 
de cet ouvrage.  

 

/H�PRPHQW�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�

La participation peut se dérouler aux différents stades d’un processus de 
projet :  

- la conception (le plus en amont possible de la mise en place du projet, 
dans la phase de réflexion préalable) ;  

- la réalisation (il s’agit ici de participer à l’exécution concrète du projet 
décidé) ; 

- la gestion (au-delà de la réalisation d’une infrastructure, c’est ici son 
fonctionnement quotidien qui fait l’objet d’un partenariat avec les citoyens 
ou d’une délégation) ; 

- l’évaluation (qu’elle soit continue ou intervienne en fin de parcours, 
l’évaluation gagne à être réalisée avec les différents partenaires du projet).



 

 

 

La part icipat ion des citoyens :  

quelques points de repère�

Après une première tentative d’éclaircissement des concepts, et avant 
d’entamer notre tour d’horizon des pratiques participatives, il peut être 
utile de mettre l’accent sur certains enjeux inévitablement liés au 
phénomène participatif… 

 

x� (QMHX[�OLpV�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�

*RXYHUQDQFH�� SDUWLFLSDWLRQ� HW� GpPRFUDWLH� ���

/·DFFqV�GHV�FLWR\HQV�j�OD�SDUWLFLSDWLRQ�

« En lieu et place d’un style dirigiste, la JRXYHUQDQFH signifie que les 
décisions sont prises et appliquées sur un mode plus horizontal, au 
sein de  UpVHDX[�GH�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV . De tels réseaux incluent des 
acteurs publics, gouvernementaux et surtout administratifs, pouvant 
représenter plusieurs niveaux territoriaux, de même que des experts et 
des représentants d’intérêts (stakeholders) variables selon les enjeux 
en question… En assurant la FRSURGXFWLRQ des politiques publiques 
par les intéressés, les instances de gouvernance doivent permettre de 
répondre à l’exigence de conciliation d’intérêts particuliers souvent 
contradictoires, tout en s’assurant que les ressources pour les prises 
de décision nécessaires à cette fin, partagées en réalité par plusieurs 
acteurs, soient mises en commun dans l’action publique. »32 

Incontournable pour la gestion de sociétés complexes, la gouvernance 
peut cependant poser question par rapport à l’idéal démocratique. 33 
Une des critiques émises à son encontre concerne les difficultés 
d’accès des citoyens à la participation. 

                                                
32 Y. PAPADOPOULOS (année),  �¡3¢I£:¤B¥P¦8§ ¨ ©(ª¬«8£:­�®-©(¥ ¯:¦3¯:¤�©°©8§²±,¢W¦(¯8¦(«8©3¢I©(¯�§´³:©µ ¶ ¨ ¯�§ ©3¥P³3¡#·O©3¯:³:¦(¯8¤�©g¸I¹6³3©3º»¥P¦B·:·O£3¥V§ º²¤#£3¢,· µ ©B¼8©3º , tiré-à-part (de quoi ?), Université de 

Lausanne, Institut d’Etudes Politiques et Internationales, p. XXX. 
33 Voir entre autres Y. PAPADOPOULOS, £#·�½ ¤#¨ § ½  ; J. VALLUY, ¾3¦E¤�£3¯8§ ¥ ¦:¤ § ­(¦ µ ¨ º�¦8§ ¨ £(¯F³3©3º·p£ µ ¨ § ¨ ¿:­3©3ºÀ·�­ Á µ ¨ ¿:­3©(º#ª8¡:§ ­3³3©fÁ:¨ Á µ ¨ £3«:¥ ¦#·�Â:¨ ¿:­3© , dans cr-npdc.fr/logic/cp-valluy.doc 
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Si certaines modalités participatives s’adressent en théorie à tous les 
citoyens (enquêtes publiques, questionnaires, consultations populai-
res, référendums,…), cet objectif n’est pas toujours atteint dans les 
faits. D’autres procédures participatives, et particulièrement celles 
s’inscrivant dans la sphère de la gouvernance, s’adressent à des 
représentants des populations concernées (concertation, négociation, 
coproduction, contractualisation…), ce qui est à l’origine d’une sélec-
tion des acteurs admis à faire entendre leur voix.34  Il existe un risque 
que des élites provenant du monde associatif s’emparent du pouvoir et 
qu’un niveau supplémentaire vienne séparer les citoyens des déci-
deurs. 35  

/·DUWLFXODWLRQ�HQWUH�H[SHUWLVH���

SDUWLFLSDWLRQ�HW�SURFHVVXV�GH�GpFLVLRQ�

Le processus de la décision publique s’alimente à la fois d’informations 
et d’analyses effectuées par des professionnels et d’informations en 
provenance de la population concernée. On observe bien souvent que 
l’une des deux dimensions prend le pas sur l’autre alors qu’un enjeu 
essentiel pour une prise de décision éclairée est celui de l’articulation 
optimale entre ces deux composantes ; elles ne peuvent être menées 
en parallèle et devraient au contraire s’intégrer le mieux possible.   

/H�GpSDVVHPHQW�GX�SKpQRPqQH�1,0%<�

La participation est aussi l’occasion d’émergence du phénomène 
Nimby qui constitue un véritable fait de société : conflits portant sur 
l’implantation d’une fonction néanmoins nécessaire, oppositions 
locales à tout type de projet, confrontations lors des enquêtes publi-
ques… Même si la politique générale qui est à la base de ce projet est 
généralement acceptée, même si le projet n’est en aucun cas contes-
table sur le plan des principes, il est contesté localement en raison des 
conséquences qu’il a ou pourrait avoir sur le voisinage. Comment 
gérer ce phénomène ? Voilà une des questions auxquelles est inévita-
blement confronté l’animateur ou le responsable politique. 

�

�

                                                
34 Voir notamment J.-P. GAUDIN, Ãu£ µ ¨ § ¨ ¿:­3©(ºÄ­ ¥ Á:¦3¨ ¯:©3ºF©8§f¯:¡3«8£3¤#¨ ¦:§ ¨ £3¯3º>§ ©3¥ ¥ ¨ § £(¥ ¨ ¦ µ ©3º , dans Å ©�®B­3©gÆ ¥ ¦3¯:Ç�¦3¨ º ©g³3©gº ¤B¨ ©3¯:¤�©,·O£ µ ¨ § ¨ ¿8­(© , vol. 45, n°1, 1995, p. 32. 
35 De nombreux auteurs dénoncent cet effet pervers. Lynn Sanders, entre autres, décèle dans 

les contraintes de délibération (rationnalité, mesure…) une pression normalisatrice ainsi 
qu’une dimension exclusiviste, car seules les catégories sociales dotées d’un capital culturel 
important seraient en mesure de satisfaire à celles-ci et donc susceptibles d’être intégrées 
dans les instances où la délibération a lieu de manière légitime. Elle y oppose un  modèle 
participatif visant à l’encouragement du témoignage critique, au besoin passionnel ou 
extrême, produit par les catégories dominées.  



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

/D�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ��

FLWR\HQQH�GDQV�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQ�

Si la décision doit rester du ressort des élus en raison de la légitimité 
démocratique que leur confère l’élection et de la responsabilité publi-
que dont ils sont investis, elle doit intégrer de la manière la plus 
pertinente possible les résultats des démarches participatives. Or le 
statut accordé à la parole des citoyens est souvent flou et ambigu et 
des déceptions peuvent s’en suivre. Les populations devraient connaî-
tre dès le départ la place accordée à leur intervention dans le proces-
sus de décision.  

/HV�HIIHWV�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ�HW��

GX�SDUWHQDULDW�VXU�OHV�GpFLVLRQV�SXEOLTXHV�

D’après Claus Offe et Ulrich Preuss36, on peut estimer que la qualité 
des décisions politiques s’élève si celles-ci remplissent trois exigences, 
celles d’être « fact » , « future »  and « other-regarding », c’est-à-dire 
satisfaire au principe de réalité, de durabilité et de solidarité.  

Quels sont les impacts potentiels des diverses formes de participation 
sur la qualité des décisions ?  Si dans certains cas, la concertation 
aboutit à une prise en compte plus intégrée des différentes composan-
tes d’un développement durable, certaines consultations ont malgré 
tout pu conduire à des résultats inacceptables pour la démocratie (tels 
que le rejet de certaines catégories de populations…) 

                                                
36 Cf. bibliographie. 
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(QWURQV� PDLQWHQDQW� GDQV� OH� YLI� GX� VXMHW�� j� VDYRLU� OHV� SUDWLTXHV� TX¶XQH�
FRPPXQH�SHXW�SURPRXYRLU�SRXU�DVVRFLHU�OH�FLWR\HQ�j�OD�YLH�FRPPXQDOH«�

5DSSHORQV�TXH�FHV�SUDWLTXHV�VHURQW�SUpVHQWpHV�HQ�WURLV�SDUWLHV�GLVWLQFWHV��
GpILQLHV�HQ�IRQFWLRQ�GH�O¶LQLWLDWHXU�SULQFLSDO�GHV�SURMHWV�FRQFHUQpV����

6RLW� OHV� SRXYRLUV� SXEOLFV� pODERUHQW� XQ� DYDQW�SURMHW� RX� GHV� OLJQHV� GH�
FRQGXLWH�SROLWLTXH�TX¶LOV�VRXPHWWHQW�DSUqV�LQIRUPDWLRQ�SUpDODEOH��j�O¶DYLV�GHV�
FLWR\HQV� GDQV� OH� FDGUH� G¶XQH� FRQVXOWDWLRQ� RX� G¶XQ� SURFHVVXV� GH�
FRQFHUWDWLRQ� YLVDQW� j� SDUYHQLU� j� XQ� DFFRUG�� RQ� SDUOHUD� GH� PLVH� HQ� GpEDW�
GHV�SROLWLTXHV�HW�GHV�SURMHWV��

6RLW� OHV� UHSUpVHQWDQWV� GHV� SRXYRLUV� SXEOLFV� HW� GHV� DFWHXUV� ORFDX[� VH�
PHWWHQW�GqV�OH�GpSDUW�DXWRXU�GH�OD�WDEOH�HW�FRQVWUXLVHQW�SHX�j�SHX�XQ�SURMHW�
FRPPXQ���LO�V¶DJLW�GH�SUDWLTXHV�GH�FRSURGXFWLRQ��

6RLW�HQFRUH�LO�HVW�GpFLGp�GH�SDUWLU�GH�SURMHWV�SUpVHQWpV�SDU�OHV�KDELWDQWV�TXL�
IRQW�O¶REMHW�G¶XQH�VpOHFWLRQ�HW�G¶XQ�VRXWLHQ�SDU�OHV�SRXYRLUV�SXEOLFV���RQ�SDUOH�
DORUV�G¶DSSXL�DX[�SURMHWV�GHV�KDELWDQWV� 
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FLWR\HQV���

FRPPHQW�"�

x� 0LVH�HQ�GpEDW�GHV�SROLWLTXHV�HW�SURMHWV�

/¶LQIRUPDWLRQ�

 Le droit à l’information 

 La communication dans une perspective de démocratie participative 

 Le choix des supports de communication 

 Les nouvelles technologies de l’information et de la communication 

 Les facteurs de réussite de la communication 

�

/D�FRQVXOWDWLRQ�

 La consultation populaire communale 

 Les sondages et enquêtes 

Les panels de citoyens 

L’enquête publique 

Les réunions d’information-consultation 

La consultation d’organes incluant des représentants de la population  

�

/D�FRQFHUWDWLRQ�

Les réunions de concertation 

Les comités d’accompagnement de projets 

 Les commissions de rénovation de quartier 

 La concertation avec des organes issus de la population 
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/·�LQIRUPDWLRQ�

3RXU� SDUWLFLSHU� j� OD� YLH� FRPPXQDOH�� OH� FLWR\HQ� GRLW� G¶DERUG� rWUH� LQIRUPp��
&HWWH� UXEULTXH� VH� FHQWUH� VXU� OD� FRPPXQLFDWLRQ� HQWUH� OD� FRPPXQH� HW� OHV�
DGPLQLVWUpV� HW� SOXV� SDUWLFXOLqUHPHQW� VXU� O¶LQIRUPDWLRQ� HW� OD� VHQVLELOLVDWLRQ�
GHV�FLWR\HQV�SDU�OD�FRPPXQH���

(Q�FH�TXL�FRQFHUQH� O¶LQIRUPDWLRQ��FHOOH�FL�Q¶D�SDV�SRXU� U{OH�SDUWLFXOLHU�GH�
VHQVLELOLVHU�OH�FLWR\HQ�PDLV�GH�UpSRQGUH�VXU�GHPDQGH��LQIRUPDWLRQ�SDVVLYH��
RX�SDU�DQWLFLSDWLRQ��LQIRUPDWLRQ�DFWLYH��j�TXHOTXHV�XQV�GH�VHV�TXHVWLRQQH�
PHQWV��(OOH�HVW�DLQVL�DSSDUHQWpH�DX�©�UHQVHLJQHPHQW�ª���

4XDQW� j� OD� VHQVLELOLVDWLRQ�� HOOH� YD� SOXV� ORLQ� HW� YLVH� j� pYHLOOHU� O¶LQWpUrW� GX�
SXEOLF�SRXU�XQ�VXMHW�SDUWLFXOLHU�RX�XQH�FDXVH��j�OXL�IDLUH�SUHQGUH�FRQVFLHQFH�
GH� FHUWDLQHV� UpDOLWpV� DILQ� GH� SURYRTXHU� XQ� FKDQJHPHQW� G¶DWWLWXGH�
�PRELOLVDWLRQ�SRXU�XQ�SURMHW��FKDQJHPHQW�GH�FRPSRUWHPHQW�TXRWLGLHQ��HWF�����

/¶LQIRUPDWLRQ�HW�OD�VHQVLELOLVDWLRQ�GHV�KDELWDQWV�XVDJHUV�GH�OD�FRPPXQH��QH�
SHXYHQW� rWUH� DVVLPLOpHV� j� OD� SDUWLFLSDWLRQ� GH� FHX[�FL�� (Q� HIIHW�� FHV�
GpPDUFKHV� QH� JpQqUHQW� SDV� DXWRPDWLTXHPHQW� OH� GLDORJXH� HQWUH� OD�
SRSXODWLRQ�HW�OHV�GpFLGHXUV��&HV�GHX[�W\SHV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�FRQVWLWXHQW�
FHSHQGDQW�XQH�FRQGLWLRQ�QpFHVVDLUH�j�OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�OD�SDUWLFLSDWLRQ��

 

/H�GURLW�j�O¶LQIRUPDWLRQ�

Lorsqu’un citoyen recherche un renseignement sur le fonctionnement des 
institutions publiques, sur ses droits et obligations, ainsi que sur les 
questions relatives à son quotidien, il aura tendance à s’adresser au 
service public qui lui est le plus proche, sa commune. Les autorités et 
administrations communales ont le devoir de répondre à cette demande 
d’information. La commune devra dès lors réserver au citoyen un accueil, 
une écoute de la question effectivement posée, faciliter l’échange, 
accepter la discussion, tout en respectant le principe d’égalité dans le 
traitement de la demande. Il s’agit dans ce cas d’une démarche 
d’information SDVVLYH de la part de la commune, car elle ne fait que 
répondre à une demande d'information initiée par une personne extérieure.  

Par ailleurs, la commune doit également informer le public de sa propre 
initiative. Il s’agit ici de diffuser l’information de manière DFWLYH�� vers le 
citoyen.  

C’est essentiellement OD�ORL�GX����QRYHPEUH������UHODWLYH�j�OD�SXEOLFLWp�
GH� O¶DGPLQLVWUDWLRQ� GDQV� OHV� SURYLQFHV� HW� OHV� FRPPXQHV qui règle 
l’accès à l’information et sa diffusion active, pour toutes matières, au 
niveau des autorités locales. 

En matière de publicité passive, cette loi organise le principe constitution-
nel� suivant lequel chacun a le droit de consulter ou de se faire remettre 
copie de chaque document administratif dans les cas et selon les 
conditions fixées par la loi ou le décret. Elle consacre notamment : 

- le droit pour tout citoyen de prendre connaissance, sur place, de tout 
document administratif ; 



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

- le droit d'obtenir des explications à ce propos ;  

- le droit de recevoir communication du document sous forme de copie. 

Cette loi innove également en matière de publicité active. Le but poursuivi 
est de "fournir au public une information claire et objective" sur l’action de 
l’administration.  

A cette fin un fonctionnaire est chargé de la conception et de la réalisation 
de l'information pour toutes les autorités administratives dépendant de la 
commune.  

La commune publie un document qui décrit ses compétences et son 
organisation.  

La loi impose à la commune l'identification de l'agent traitant habilité à 
fournir des informations concernant un dossier, dans toute correspondance 
émanant de la commune. 

Enfin, toute décision ou tout acte administratif émanant de la commune 
doit indiquer les voies de recours possibles, les instances compétentes, les 
formes et délais à respecter. 

Par ailleurs, OD� 1RXYHOOH� ORL� FRPPXQDOH prévoit également différents 
mécanismes d'information des citoyens : 

-  l'information par voie d'affichage à la maison communale des horaires, 
lieu et ordre du jour des réunions du conseil communal ;  

-  la publicité des séances du conseil communal ;  
-  la publication des règlements et ordonnances du conseil, du collège ou 

du bourgmestre ; 
-  le droit pour quiconque de consulter à la maison communale les 

budgets et les comptes.  

Communiquer de manière efficace avec le citoyen dans le climat actuel de 
désillusion, de repli sur soi et de méfiance vis-à-vis de la classe politique et 
des messages qu’elle émet n’est pas une tâche aisée. Par ailleurs, la 
population ne croit pas ou peu, en son pouvoir d’influence et le citoyen est 
noyé sous le flux croissant de l’information. 

Face à ces défis - et à condition d’être convaincue et motivée - la 
commune devra prendre des initiatives sur une base volontaire.  Une 
communication véritablement transparente en vue d’une participation ne 
peut pas être atteinte si la commune se contente d’appliquer uniquement 
les obligations légales.  

Dans une optique de démocratie participative, l’enjeu pour la commune 
consistera à renforcer la citoyenneté, à instaurer un climat de confiance 
avec la population en fournissant un accès transparent et effectif à 
l'information, mais également à assurer la compréhension, l’intégration et 
l’appropriation du message diffusé.  

 

/D�FRPPXQLFDWLRQ�GDQV�XQH�SHUVSHFWLYH�GH�GpPRFUDWLH�SDUWLFLSDWLYH�
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La forme et le contenu de la communication citoyenne seront variables 
selon l’objectif premier poursuivi par la commune : informer, sensibiliser 
et/ou mobiliser. 37 

/D�WUDQVSDUHQFH��XQH�FRQGLWLRQ�LQGLVSHQVDEOH�

Toute forme de participation au processus décisionnel suppose un accès 
préalable à un certain nombre d’informations nécessaires et utiles à ce 
processus décisionnel. L’accès à ces données doit être permanent, continu 
et aisé. Cela nécessite de la part de la commune le classement de ses 
documents et données, et l’organisation de leur mise à disposition, voire de 
leur diffusion active. 

La transparence peut stimuler l’implication des citoyens dans la vie 
publique ; elle tend à responsabiliser aussi bien les décideurs et les 
gestionnaires communaux que la population. 

L’application de la transparence est un gage de bonne volonté de la part 
des autorités et favorise ainsi l’instauration d’un climat de confiance entre 
la commune et les habitants. Lorsque, dans certains cas, une confidentiali-
té doit être conservée, l'habitant doit être informé des limites de son accès 
à l’information, pour lui éviter le sentiment qu’on lui cache injustement des 
éléments. Cette confiance est une base indispensable au dialogue. 

La transparence s’applique à différents domaines : 

7UDQVSDUHQFH�MXULGLTXH�

Il s’agit ici de fournir des informations relatives aux droits et devoirs légaux 
des citoyens et de la commune, aux règlements, à la jurisprudence, etc. 

7UDQVSDUHQFH�SROLWLTXH�

Une commune qui fonctionne de manière transparente est celle qui 
informe sur son fonctionnement, ses pratiques, ses intentions, ses objectifs 
et ses résultats.  

D’une part, la transparence politique concerne les informations relatives 
aux aspects organisationnels tels que les rôles, l’organisation et le 
fonctionnement des autorités communales, conseils communaux et 
commissions. 

D’autre part, la démarche consiste à informer les administrés sur les choix 
politiques, leurs raisons d’être et leurs conséquences. Elle permet de 
démontrer au citoyen la pertinence de ces choix pour l’intérêt collectif ou à 
tout le moins de lui laisser fonder son propre jugement sur la question. 

                                                
37 Est-ce une publication disponible sur Internet ? Voir à ce sujet J.-L. MICHEL (2002), ÈOÉ Ê:ËÌ8Í:Î�Ï Ê3Ð Ñ:Ê3ÒIÊ3Ñ8ÓuÔOÊ Î Ó Ë Õ Ö�×�Ê3Ð Ï Õ ÐgÖ Ê(×�×(Ó ÐPØ:Ó Ù Ì Õ Ê3×�Ú3ÊdÛ#Ü8Ø(Ñ Ì Ê3ÒIÊ3Ñ8ÓÝÚ:Ê(×�Ø3Ú3ÒgÕ Ñ:Õ ×(Ó ÐPØ:Ó Õ Í Ñ3×�Ö Í Û#Ø3Ö Ê(×�Ê8ÓÐPÙ Ì Õ Í Ñ8Ø(Ö Ê3×[Þ . http://www.communiquance.com 
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L’information concerne ici des sujets très variés comme, par exemple, les 
objectifs politiques (déclaration de politique communale, chartes, etc.), les 
actions prévues ou en cours, le contenu des plans, schémas ou 
programmes communaux de développement, les budgets et les comptes 
communaux, les permis octroyés, les débats publics sur les décisions 
permettant de comparer les prises de position des différentes forces 
politiques (suivi des projets, réunions et avis des commissions consultati-
ves, discussions et vote du conseil communal), etc. 

7UDQVSDUHQFH�DGPLQLVWUDWLYH�

Il s’agit de présenter les services offerts par la commune à la population, 
de les faire connaître à l'ensemble des habitants et usagers qui les 
fréquentent, de décrire les différentes procédures administratives, etc. 

7UDQVSDUHQFH�VFLHQWLILTXH�

Certaines données (géographiques, économiques, environnementales, 
sociales...), détenues par l'administration, présentent un grand intérêt pour 
la population et les acteurs locaux.  

/D� VHQVLELOLVDWLRQ� GHV� FLWR\HQV� HQ� YXH� G¶XQH� PRGLILFDWLRQ� GHV�
FRPSRUWHPHQWV�LQGLYLGXHOV�HW�FROOHFWLIV�

Ce type de communication vise à sensibiliser les habitants à adopter au 
quotidien un comportement civique dans le domaine social (insertion des 
handicapés, respect des personnes âgées…), de l’environnement (lutte 
contre les dépôts « sauvages », contre le bruit, incitation au tri des 
déchets, consommation responsable des ressources) ou du cadre de vie 
(propreté publique, sécurité routière...), etc. 

L’objectif visé est non seulement de promouvoir l’équité et renforcer les 
liens sociaux, mais également de faire réaliser au citoyen qu’il est 
responsable de la qualité de son espace de vie. Ce type de communication 
peut ainsi contribuer à désamorcer l’individualisme à la source des 
conduites du type NIMBY et préparer par là le terrain pour la démocratie 
participative. 

/H� VRXWLHQ�HW� OD�PRELOLVDWLRQ�j� O¶LPSOLFDWLRQ�GHV�FLWR\HQV�GDQV� OD�YLH�
SXEOLTXH��

Un autre type de communication communale vise à susciter et à organiser 
la participation des habitants et des usagers sur les décisions ou les 
projets publics à venir ou en cours. L’objectif est de préparer et de 
mobiliser activement les habitants à cette participation. 

�

�

�
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'¶XQH�SDUW��O¶LQIRUPDWLRQ�SHXW�SRUWHU�VXU�O¶RIIUH�GH�SDUWLFLSDWLRQ���

Il s’agit d’informer sur l’existence, l’objectif et le fonctionnement des outils 
de participation qui sont à disposition de la population : enquêtes 
publiques, consultation populaire communale, panel de citoyens, 
commissions consultatives ou de concertation, comités de quartiers, 
comités thématiques, forums, etc.  

'¶DXWUH� SDUW�� O¶LQIRUPDWLRQ� SHXW� SRUWHU� VXU� OHV� SURMHWV� HW� GpFLVLRQV�
SURSUHPHQW�GLWV���

La population doit tout d’abord être DYHUWLH� HQ� DPRQW des processus 
décisionnels, avant que les choix ne deviennent irréversibles. L’information 
de la population devrait également être envisagée tout au long d’un projet 
ou d’un processus décisionnel. 

Toute consultation doit être précédée le plus tôt possible d’une phase 
d’information sur le projet, ainsi que sur les modalités pratiques de la 
participation.  

Pour rassurer la population sur le fait que la consultation n’est pas qu’une 
simple formalité et que son avis a été réellement entendu, l’autorité 
publique peut analyser et synthétiser les résultats de la consultation et en 
informer les citoyens qui y ont participé. Ce retour d’information permet de 
valider les résultats de la consultation. 

Par la suite, la décision de l’autorité publique et les motivations de cette 
décision devront être également largement diffusées et accessibles. Les 
voies et modalités de recours contre les décisions prises doivent 
également être clairement communiquées à la population. 

/H�FKRL[�GHV�VXSSRUWV�GH�FRPPXQLFDWLRQ�

Pour commencer, l’autorité communale devra faire le recensement des 
différents moyens de communication dont elle dispose.  

Le choix des médias à utiliser et la forme de communication varieront en 
fonction du type de message à diffuser, des moyens dont la commune 
dispose, mais également du public-cible visé (habitants et/ou usagers de 
toute la commune, riverains, population étrangère, jeunes, femmes, 
personnes défavorisées, etc.).  

Certains médias permettent une diffusion ponctuelle et limitée dans le 
temps, même si elle peut être répétée (toutes-boites, presse, TV, 
affichage, réunions d’information), d’autres une diffusion « continue » 
(permanences, site Internet, etc.). Il y a des médias qui peuvent toucher 
une grande partie de la population, et d’autres qui ont une couverture plus 
faible ou s’adressent à un segment spécifique de population. Certains 
peuvent être obligatoires (réunions d’information et de consultation lors des 
enquêtes publiques, avis d’enquêtes par affichage et dans les bulletins 
communaux), mais la plupart relèvent de l’initiative communale. 
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Par ailleurs, tous les modes d'information utilisés ne représentent pas le 
même coût en moyens humains et matériels pour la commune38.  

Il est également important de souligner que certains de ces instruments 
offrent des possibilités d’interaction et peuvent donc être utilisés à d’autres 
fins que la simple information unilatérale de la commune vers les citoyens. 
La commune peut inviter la population à se saisir de ces supports comme 
plate-forme d’expression des citoyens (exemple : ouvrir aux associations 
locales les pages du bulletin communal, offrir un forum de discussion sur le 
site Internet communal, …) et les utiliser également dans le cadre d’une 
consultation ou d’une concertation. 

Le recours à un conseiller en communication peut être utile : il peut 
calculer les espaces à couvrir et choisir les meilleurs supports, pour 
atteindre un objectif donné (être vu par 50% de la population par exemple). 

La liste, non exhaustive, proposée ci-dessous indique les principaux 
vecteurs susceptibles de relayer la communication de la commune. 

/¶DIILFKDJH�

Tel qu’il apparaît sous sa forme imposée (publication légale minimale), ce 
type de communication s’avère aujourd'hui assez dépassé et peu efficace.  

L’avantage d’utiliser le réseau d’affichage réservé à la commune est 
notamment sa gratuité. Cependant, en réalité, le nombre d’emplacements 
est limité, la visibilité souvent aléatoire, couplée à une mauvaise qualité du 
support.  

Pourtant, l’affichage permet d’avoir un message bref et fort, avec un 
impact visuel important. En effet, la commune pourrait décider, en fonction 
de ses moyens et de ses motivations, de recourir au réseaux d’affichage 
privés payants, d’utiliser sur son propre réseau des affiches de qualité 
commerciale (colorées, visuels attrayants et dynamiques), de remplacer 
souvent les affiches pour leur conserver un aspect propre et d’actualité. La 
commune peut organiser de véritables campagnes d'affichage qui peuvent 
être relayées par des campagnes de presse dans le journal communal ou 
d’autres médias.  

/HV�WUDFWV��OHWWUHV��WRXWHV�ERvWHV�

Il s’agit de documents que la commune diffuse de manière ponctuelle pour 
informer la population ou une partie de celle-ci sur un ou plusieurs points 
particuliers.  

Ces types de médias permettent de cibler exactement la population 
concernée par un projet délimité géographiquement : la rue, le quartier. Il 
est important que les personnes particulièrement concernées soient au 
moins averties du projet ; la lettre personnelle est un bon moyen pour ce 
type d’information.  

                                                
38 Appelé aussi "coût-contact", c'est-à-dire le coût par personne recevant le message). 
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Quant aux toutes-boîtes, ils permettent une couverture complète de la 
commune. Ils souffrent hélas d’une mauvaise image,  n’attirent pas 
l’attention et risquent d’être confondus avec les messages publicitaires, 
sauf si leur conditionnement est plus cher (belle enveloppe, par exemple). 
Le distributeur peut séparer la communication communale de la pile de 
folders promotionnels, moyennant un surcoût.  

/D�SXEOLFDWLRQ�GDQV�OD�SUHVVH�RX�OH�EXOOHWLQ�FRPPXQDO�

La presse écrite permet au lecteur de s’approprier l’information selon son 
rythme. Le bulletin communal est un périodique d'information publié par la 
commune, destiné à l'ensemble de la population. Certains bulletins 
paraissent à date fixe, d'autres non. 

Dans le bulletin communal, on veillera à bien mettre en évidence les 
informations utiles et à les séparer des encarts publicitaires. On peut aussi 
envisager d’encarter un feuillet séparé afin d’attirer fortement l’attention sur 
une information, ou encore d’annoncer l’information intérieure sur un 
bandeau de fermeture qui enserre le bulletin. 

Lorsqu’un sujet est jugé primordial pour la commune (par exemple le tri 
des déchets, le projet de ville,…) il est possible de créer un journal spécial 
qui lui est totalement dédié. En plus, des pages spéciales peuvent être 
consacrées dans le bulletin communal à une question spécifique. 

/D�GLIIXVLRQ�YLD�GHV�VXSSRUWV�DXGLR�YLVXHOV�

La commune peut aussi recourir aux spots radio ou TV sur des chaînes 
locales. Il s’agit de médias de masse, idéaux pour toucher un très large 
public. La télévision locale présente de bons scores d’audience grâce à la 
diffusion en boucle. 

D’autres supports audio-visuels peuvent être également utilisés : les 
messages payants diffusés dans les salles de cinéma, la vidéo, etc.  

Il faut veiller, même sur un canal local, à présenter un spot de qualité et 
crédible. Cela peut tout à fait se faire dans un budget limité : il vaut parfois 
mieux diffuser à la télévision quelques images et/ou textes fixes et une voix 
off donnant un bon message, qu’une production maladroite à la caméra 
digitale amateur. La commune, en tant qu’institution, devrait communiquer 
« avec une certaine classe » sans pour autant s’éloigner de sa cible, la 
population. 

Les conditions de réussite sont les mêmes que pour toutes les communica-
tions imprimées : attractivité, lisibilité, intelligibilité, mise en évidence du 
message, appel concret à une action, etc.  

�

�

�

�

�



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

/D�PLVH�j�GLVSRVLWLRQ�GH�GRFXPHQWV�j�OD�PDLVRQ�FRPPXQDOH�

Un présentoir dans la maison communale est aussi un bon moyen pour 
mettre à disposition des gens une série de documents ou de brochures. 
Cette démarche demande une signalétique claire, une bonne présentation 
(présentoirs, affiches, pancartes, animations, etc.) et un service de qualité 
de la part du personnel communal. On accroît l’efficacité quand le 
personnel des guichets les plus fréquentés propose spontanément des 
brochures d’information plutôt que de les garder dans un tiroir alors que le 
public ignore leur existence. 

6WUXFWXUHV�G¶LQIRUPDWLRQ�HW�GH�JXLGDQFH�

La mise en place de véritables structures d’information et de guidance 
ouvre des perspectives intéressantes. Celles-ci reçoivent les demandes 
d’information, y répondent, tiennent des permanences, diffusent des 
documents.   

On peut envisager un bureau d’information dans les locaux de 
l’administration, des centres d’accueil de proximité (Maison de la 
participation, Boutique urbaine), mais aussi un téléphone vert  (gratuit), un 
numéro vert en cas de crise…  

Ces structures peuvent apporter à la population une information "sur 
mesure" et assurer une guidance appropriée des citoyens dans leurs 
démarches. Dans ces cas, il est important d’assurer une formation du 
personnel à l’accueil et de mettre à disposition des supports explicatifs de 
qualité.  

/D� GLIIXVLRQ� YLD� GHV� UpVHDX[�� RX� SHUVRQQHV�� UHODLV�� SDU� OH� ERXFKH�j�
RUHLOOH�

Pour atteindre sa cible finale, à savoir la population, la commune peut 
recourir à des réseaux- ou personnes-relais qui diffuseront l’information 
auprès de leurs affiliés, clients ou usagers.  

Il peut s’agir d’organes-relais tels que des clubs, associations, écoles, 
conseils communaux thématiques, conseils communaux de jeunes, 
d'enfants ou de seniors, comités de quartiers, foyers culturels, etc.  

La commune peut également créer des fonctions de proximité (les éco-
conseillers, les agents de développement, les stewards, les fonctionnaires 
de l'information, les médiateurs communaux, les guide-enquêteurs, etc.).  

Elle peut enfin utiliser des relais existants, tels que des animateurs, 
travailleurs sociaux, commerçants, médecins, fonctionnaires de la Poste, 
etc. 

Ces différents relais ont une autonomie plus ou moins grande par rapport à 
la commune.  L’utilisation de relais non officiels avec leur dynamique 
propre présente plusieurs avantages : 

- le message est moins chargé politiquement aux yeux des citoyens ; 

- la proximité et la souplesse permettent une plus grande pénétration de 
l’information ; 



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

- le coût pour la commune est faible. 

/HV� UpXQLRQV� G¶LQIRUPDWLRQ�� UHQFRQWUHV� SXEOLTXHV�� O¶RUJDQLVDWLRQ�
G¶pYpQHPHQWV�

Différentes formules de rencontre entre les citoyens et la commune 
peuvent être envisagées. Citons par exemple :  

- les réunions publiques d'information thématique, par quartier, annuelles 
ou occasionnelles, selon les nécessités. Elles peuvent être organisées à 
l’initiative de la commune, d'une association, ou d’un promoteur de projet 
(privé ou public), par exemple ; 

- les journées portes-ouvertes ; 

- les voyages de découverte de projets similaires à ceux envisagés sur le 
quartier ou dans la commune. 

Les avantages de ce type de démarche sont le contact personnel et la 
possibilité non seulement d’informer, mais également d’initier un débat 
entre les élus et les administrés.  

De manière générale, il est souhaitable de s’adapter au public pour le choix 
des lieux et des moments de rencontre, d’éviter les réunions solennelles et 
impressionnantes au profit de rencontres plus modestes mais plus 
conviviales39. Il est également utile d’accompagner l’information orale par 
des documents écrits, vidéos, maquettes et autres supports visuels. 

/HV� QRXYHOOHV� WHFKQRORJLHV� GH� O¶LQIRUPDWLRQ� HW� GH� FRPPXQLFD�
WLRQ�

3ULQFLSHV�

On observe ces dernières années un engouement pour les nouvelles 
technologies de l’information et de la communication  (NTIC) comme outils 
de communication avec le citoyen.  

Les NTIC résultent de la convergence de l'informatique, des télécommuni-
cations et de l'audiovisuel, ce qui offre des possibilités de communication 
extraordinaires.   

Nous pouvons citer ici le &'�URP ou les ERUQHV�©�LQWHUDFWLYHV�ª�  qui sont 
des médias plutôt statiques, mais surtout l’,QWHUQHW, qui permet non 
seulement de diffuser l’information aux citoyens, mais également 
d'instaurer un dialogue et une interactivité avec eux. 

La commune peut procéder à une collecte des H�PDLOV de la population et 
utiliser ensuite ce canal gratuit.  

                                                
39   
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Le courrier électronique personnalisé envoyé aux citoyens peut avoir une 
vocation informative, par exemple lorsque la commune envoie (ponctuel-
lement ou périodiquement) des informations aux citoyens qui ont laissé 
leur adresse sur le site communal. Une liste de diffusion permet à ceux qui 
le souhaitent de se tenir informés des activités de la commune.  

Le mailing peut également être adopté par la commune de manière plus 
active, lorsque l’on cherche à impliquer et mobiliser la population. Il peut 
s'agir, par exemple, du même contenu d'information qu'un toutes-boîtes ou 
une lettre personnalisée. 

Aujourd’hui, quasiment toutes les communes wallonnes ont créé leur VLWH�
,QWHUQHW grâce, notamment, à l’octroi d’un subside régional40 et à la 
diffusion de différents guides41 réalisés avec l’appui de la Région wallonne.  

L’éventail d’informations pouvant être offertes sur un site communal est 
extrêmement large : informations juridiques, politiques, administratives, 
culturelles, informations relatives aux services, aux données scientifiques, 
à l’actualité dans la commune, liens vers d'autres sites (associations, 
autres niveaux de pouvoir, etc.). 

En outre, le site communal peut également offrir des possibilités 
de transactions: commande électronique de documents administratifs et de 
publications de la commune, accès à des formulaires et des services en 
ligne… �

$YDQWDJHV
ß�à

�

Internet est un média permanent, accessible de n'importe où et à n'importe 
quel moment. Le citoyen ne doit plus se plier à des horaires étriqués, se 
déplacer en personne à la Maison communale, ni attendre dans les files 
devant les guichets. 

Ceci  peut s’avérer particulièrement bénéfique pour les personnes âgées 
et/ou à mobilité réduite ou encore dans les communes rurales où 
l’accessibilité en transport en commun peut poser problème… 

L’outil est interactif, ce qui offre de nombreuses possibilités. 

                                                
40 Dans cette optique, la Région a fixé un cahier des charges avec un contenu minimal auquel 

doit répondre ce site. 
41 Voir B. VAN BASTELAER (2000), á8Ø3Ú:Ê3Ë ÒIÊ:Û Î ÒâÔ Í:Î Ð�Ö Ø>Û#Ð Ù:Ø:Ó Õ Í Ñ>Úpã Î ÑF×�Õ Ó ÊFÛ Í ÒgÒ Î Ñ8Ø(ÖÚ�ã Õ Ñ:ä Í Ð ÒWØ:Ó Õ Í Ñ Í Ð Õ Ê(Ñ�Ó Ù Ï Ê3Ð ×cÖ Ê>Û#Õ Ó Í å Ê(Ñ , DGPL ; NT-Logic et la DGPL, á8Ø(Ö Í Ð Õ × Ê3Ð[× Í ÑF×�Õ Ó Êæ Ñ8Ó Ê3Ð Ñ8Ê:Ó  (2000), disponible sur le site http://www.awt.be ; P. BLONDIAU, V. TILMAN (2000), ç Ð Ù:Ø:Ó Õ Í Ñ�Ê:Ó Ì Ê(×(Ó Õ Í Ñ�Ú�ã Î Ñ�×�Õ Ó Ê æ Ñ�Ó Ê3Ð Ñ:Ê8Ó�Û Í ÒgÒ Î Ñ8Ø(Ö èné Î Õ Ú:Ê�ê Î Ð Õ Ú(Õ ë Î Ê , UVCW/CRID, disponible 

sur le site http://www.uvcw.be 
42 Voir à ce sujet l’étude réalisée par l’agence de communication Oventès. Compléter et 

donner le titre de l'étude de OVENTES, disponible sur http://www.e-gouvernement.be  
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L’Internet couplé à l’Intranet communal permet de réaliser l'interconnexion 
de tous les services et de contribuer par là à mieux organiser, simplifier, 
systématiser et accélérer l'accès à la masse dispersée d’informations et de 
documents communaux. Il peut atténuer la complexité administrative et 
guider le citoyen dans sa quête d’information à l’aide de portails 
administratifs, thématiques, de recherche par mots-clés, etc.  

Le recours à l’Internet peut également permettre de réaliser des 
économies à moyen et long termes en évitant des coûts de papier, 
d’envois et d'impression et de gagner du temps en accélérant les 
procédures. 

,QFRQYpQLHQWV�

L’utilisation des NTIC, et notamment de l’Internet par la commune, que ce 
soit dans un but d’information ou de participation, soulève plusieurs 
difficultés. 

La mise en place de l’administration ou de la gouvernance électronique 
entraîne une nécessité de coordination et de réorganisation administrative : 
des modifications de fonctions, la redistribution du travail, l’apparition de 
nouvelles tâches, la suppression ou la réduction d’autres. En outre, cette 
démarche concerne tous les services, d’où une nécessité de coordina-
tion (mise en place de l’Intranet).  

Il existe encore des freins psychologiques à la généralisation de l’outil : que 
ce soit par méfiance, par désintérêt ou par difficulté d’apprivoiser la 
technologie de l’Internet, les possibilités offertes par ce média sont encore 
largement sous-employées par la population et les élus. 

Même si, à moyen ou long terme, l’administration électronique peut 
constituer une économie, elle nécessite des investissements, notamment 
au démarrage et des frais de maintenance. Il faut assurer la création du 
site mais également sa gestion permanente. 

La création et la gestion d’un site web nécessitent des moyens financiers 
et humains importants pour veiller à son bon fonctionnement (mises à jour 
du site, traitement des demandes des internautes, gestion de débats sur 
les forums citoyens). Toutes les communes ne disposent pas du personnel 
et des compétences nécessaires. 

Sur l’Internet, la commune ne diffuse pas seulement un message destiné à 
ses habitants comme elle le ferait par le biais d’un bulletin communal, par 
exemple. Le site communal renvoie l’image de la collectivité locale aux 
yeux du monde. Il est dès lors tentant pour la commune de ne s’en servir 
que comme instrument de relations publiques visant à légitimer l'action des 
élus et à ne montrer que des éléments qui valorisent l’image de la 
commune à l’extérieur. 
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L'administration électronique est exposée à différents risques en matière 
de fiabilité et de sécurité des informations. L'autorité publique doit pouvoir 
garantir un environnement Internet suffisamment sécurisant. Il est 
important que les communes restent attentives à respecter les dispositions 
juridiques qui régissent ce domaine. 

L’Internet ne touche encore qu'un nombre limité de personnes.  44 % la 
population adulte belge (15 ans et plus) utilise l'Internet au moins une fois 
par mois pour surfer43. Bien que ce chiffre soit en constante augmentation, 
miser à l’heure actuelle sur ce seul moyen de communication risquerait de 
contribuer à creuser le fossé entre les citoyens informés et capables 
d'utiliser ce média et ceux qui ne le sont pas.  

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Un travail de formation et de sensibilisation des élus et des gestionnaires à 
l'usage des nouvelles technologies est nécessaire. Un véritable service de 
conseil et d’appui aux communes en difficulté est indispensable44. 

La communication communale par les NTIC et l’Internet doit également 
s'accompagner de politiques de mise à disposition du matériel aux 
habitants. On peut le faire notamment en multipliant les points d'accès, en 
particulier dans les lieux publics :  "cyber espaces", cyberbus, bornes 
interactives (dans les maisons communales, les bureaux de poste, les 
stations de métro, les bibliothèques, les écoles...), espaces multimédias, 
utilisation du matériel des écoles en dehors des heures scolaires, etc.  

Offrir l’accès au matériel informatique ne suffit pas. Il faut également 
informer les gens de l’existence de ces points d’accès, les motiver à utiliser 
des NTIC et les aider à acquérir les compétences nécessaires : organiser 
l'apprentissage, mettre en place des campagnes de promotion de 
l'utilisation d'Internet, etc. 

/HV�IDFWHXUV�GH�UpXVVLWH�GH�OD�FRPPXQLFDWLRQ�

Comment procéder pour que la communication diffusée touche effective-
ment son destinataire ? Une première condition est l’existence d’une réelle 
volonté de communiquer ; il est également nécessaire de s’adapter à la 
logique de pensée des citoyens. 

�

�

�

                                                
43D'après ìuÊ(Ö Ì Õ Ø(Ñ æ Ñ8Ó Ê(Ð Ñ8Ê:Ó�ígØ#Ô3ÔOÕ Ñ Ì  (avril 2003), InSites Consulting. http://www.insites-

consulting.com est-ce une étude ? qui en est l'auteur ? 

44 Le CAWA (Contrat d’Avenir pour la Wallonie Actualisé) préconise l’intégration généralisée des nouvelles 
compétences de base dans les programmes de formation continue,  notamment la sensibilisation et la formation aux 
technologies de l’information et de la communication par le lancement, dès 2002, d’un vaste plan mobilisateur TIC. 
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/D�YRORQWp�G¶LQIRUPHU�GDQV�XQH�SHUVSHFWLYH�GH�GpPRFUDWLH�SDUWLFLSD�
WLYH�

La seule application du droit d’accès à l’information et des règles de 
publicité administrative ne suffit pas. La transparence et une communica-
tion active efficace en vue de la mobilisation des habitants relèvent avant 
tout d’une ré »elle volonté des pouvoirs publics d’associer la population au 
processus décisionnel. 

'HV�PpGLDV�GLYHUVLILpV�HW�DGDSWpV�DX�SXEOLF�

De manière générale, il est important que l’autorité communale prenne en 
compte le profil socio-économique, culturel et les habitudes des différents 
segments de la population, ceci afin d’adapter au mieux le support 
d’information utilisé, le lieu et le moment de la communication, ainsi que le 
contenu et la forme du message. 

Si l’on veut toucher l’ensemble de la population, il est nécessaire de 
diversifier les supports, car chaque mode de diffusion, selon ses 
spécificités, est susceptible d’atteindre un segment de la population 
différent. 

Personnaliser l’information (contact personnel, téléphone, e-mail et lettres 
personnalisées) constitue un moyen efficace si l’on désire toucher une 
partie bien précise de la population. 

8Q�PHVVDJH�OLVLEOH��FRPSUpKHQVLEOH�HW�YLVLEOH�

Lorsque l’on vise la sensibilisation du grand public, le langage doit être 
clair, précis et dénué de jargon exagérément technique, administratif ou 
juridique ; les termes doivent être compréhensibles pour tout citoyen.  

Dans le cas des supports publiés, il est important d’assurer une 
présentation visuelle claire, compréhensible et facilement « repérable ». 
Dans cette optique, la commune devrait veiller, comme une entreprise, à 
se doter d’une identité visuelle et d’une « charte graphique » (logo, couleur, 
lettrages...), à décliner et exploiter dans toutes ses communications 
(affiches, documents, lettres, supports électroniques…). Cela permettrait 
aux administrés de distinguer « dès le premier coup d’œil » les communi-
cations émanant de la commune.  

Pour permettre aux personnes qui en sont désireuses d’avoir de plus 
amples informations sur un sujet, l’information devrait également pouvoir 
être présentée en "couches", c’est-à-dire du plus simple au plus compliqué. 
Dans le cas des communications imprimées par exemple, une information 
vulgarisée, lisible et schématique tout en étant complète (même si elle 
n’est pas exhaustive), doit pouvoir renvoyer le lecteur vers des documents-
sources, souvent plus volumineux et au contenu plus complexe et 
technique. Les références de personnes ou de bureaux de contact pour 
obtenir des informations complémentaires devraient être également 
communiquées. 
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�

8QH�LQIRUPDWLRQ�DWWLUDQWH�

L’attractivité et la mise en évidence du support et du message doivent 
capter l’attention du public (communication lisible, colorée, attrayante, de 
qualité esthétique, etc.) et pourquoi pas, le distraire et l’amuser (humour, 
bande-dessinée, jeu, etc.).   

8QH�LQIRUPDWLRQ�VLQFqUH��REMHFWLYH�HW�SOXULHOOH�

Il est important d’offrir aux citoyens une information sincère, objective et 
plurielle où toutes les tendances peuvent s’exprimer. 

8QH�RXYHUWXUH�j�OD�SRVVLELOLWp�G¶DFWLRQ�

Une simple démarche du type « on vous informe » ne suffit pas et peut 
engendrer un sentiment d’impuissance chez le citoyen. Pour être vecteurs 
de participation locale, les communications communales doivent non 
seulement s’accompagner d’appels à l’action concrète, mais également 
d’informations sur les outils disponibles pour agir et leur « mode d’emploi ». 

8QH�UpHOOH�DFFHVVLELOLWp�

L’information doit être disponible mais aussi réellement accessible à 
chacun.  

Il arrive que le citoyen se voie refuser l’accès à l’information à laquelle il a 
un droit légitime. Dans ce cas, il dispose d’un droit de recours, mais encore 
faut-il qu’il en soit au courant. Le droit d’accès à l’information et son cadre 
légal devraient donc être mieux connus par les communes et leurs 
administrés. 

Par ailleurs, la population ignore souvent l’existence de certains documents 
communaux qui concernent directement son cadre de vie. Elle ne peut 
donc réclamer d’y avoir accès. Dès lors, chaque autorité publique devrait 
tenir à jour une liste des références, accompagnées d’une synthèse, des 
études, rapports, appels d’offre, cahiers des charges etc., qui ont été ou 
sont réalisés pour son compte.45 

L’accessibilité à l’information dépend également d’éléments plus 
pragmatiques tels que le choix des lieux, moments, dates et horaires de 
rencontres ou de diffusion d’information, la lisibilité, la visibilité et la clarté 
du message, etc.  

�

�

�

�

                                                
45 Qui est l’auteur ? Est-ce IEW ou quelqu'un de chez IEW ? Mettre l'auteur pui l'année puis le 

titre puis l'éditeur puis les pages ÈpÉ Ø3Û�Û�î(×�ï�Ö É Õ Ñ:ä Í Ð ÒIØ8Ó Õ Í Ñ6Ê(Ñ6Ê(Ñ Ï Õ Ð Í Ñ3Ñ8Ê(ÒWÊ(Ñ�Ó (1998), Inter-
Environnement Wallonie. Ministère de la Région wallonne/DGPL 
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/D�TXDOLWp�GH�O¶DFFXHLO�

Il s’agit ici d’améliorer la qualité d’accueil, d’écoute, d’orientation et de prise 
en charge active du citoyen désireux d’obtenir une information en veillant 
aux aspects suivants46 : 

- bonnes conditions matérielles de consultation des documents dans les 
locaux communaux, signalétique claire, accessibilité pour les moins 
valides, localisation géographique rationnelle des locaux, etc. ; 

- souplesse dans les heures d'ouverture des services en contact direct 
avec la population, diminution de la durée d’attente aux guichets ; 

- mise en place d'une plate-forme informatisée qui soit le point de contact 
et de coordination à la fois interne et externe de tous les services 
administratifs dans lesquels les dossiers transitent (guichet unique) ; 

- qualification et formation permanente et appropriée du personnel en 
contact avec les citoyens ; 

- respect des délais, rigueur et diligence dans le traitement des demandes 
d’information. 

/D�IRUPDWLRQ�GHV�DJHQWV�j�OD�FRPPXQLFDWLRQ�

Des actions de sensibilisation et de formation des mandataires et du 
personnel communal à l’intérêt et aux méthodes de communication sont 
nécessaires afin que ces notions soient davantage intégrées dans les 
pratiques quotidiennes. 

                                                
46 Voir également l’article de E. ROUSSEAU, È3Ø�Ú3Ù3Ò Í ÛBÐPØ8Ó Õ Ê�Ö Í Û#Ø3Ö Ê  (2001), Ministère de la 

Région wallonne/DGPL. Où est paru cet article, dans quelle revue, quelle année, quelle 
pages ? 
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/D�FRQVXOWDWLRQ�

©�4X¶HQ�SHQVHQW� OHV�FLWR\HQV�"�ª�«�,O�H[LVWH�GLYHUVHV�PRGDOLWpV�GH�UHFXHLO�
GH� O¶DYLV� GHV� KDELWDQWV� VXU� GHV� TXHVWLRQV� HW� SURMHWV� SUpVHQWpV� SDU� OHV�
SRXYRLUV� SXEOLFV�� 3OXVLHXUV� G¶HQWUH� HOOHV� VHURQW� DERUGpHV� GDQV� OHV� SDJHV�
TXL� VXLYHQW��� OD� FRQVXOWDWLRQ� SRSXODLUH� FRPPXQDOH�� OHV� VRQGDJHV� HW�
HQTXrWHV�� OHV� SDQHOV� GH� FLWR\HQV�� O¶HQTXrWH� SXEOLTXH�� OHV� UpXQLRQV�
G¶LQIRUPDWLRQ�FRQVXOWDWLRQ�� OD� FRQVXOWDWLRQ� G¶RUJDQHV� RXYHUWV� j� GHV�
UHSUpVHQWDQWV�GH�OD�SRSXODWLRQ«��

/D�FRQVXOWDWLRQ�SRSXODLUH�FRPPXQDOH�

La loi communale prévoit que le conseil communal peut, soit d’initiative, 
soit à la demande des habitants de la commune, décider de consulter les 
habitants de la commune sur toute question d’intérêt communal. 47  

Un certain nombre de conditions sont à respecter pour s’inscrire dans le 
cadre de cette législation.  

Certaines matières sont expressément exclues dont les questions de 
personnes, les questions relatives aux comptes, aux budgets, aux taxes et 
rétributions communales et les questions relatives au séjour des résidents 
étrangers48.  

En Belgique, la consultation populaire communale a une valeur purement 
consultative, au contraire par exemple de ce qui se passe en Suisse, ou 
même en Allemagne ou au Portugal où se déroulent des référendums 
communaux présentant un caractère contraignant pour l’autorité.49. Le 
conseil communal n’est pas tenu de respecter l’avis émis par les habitants 
et le dépouillement n’a lieu que si la participation atteint un pourcentage 
minimum de la population50. 

(Q� FDV� GH� GHPDQGH� GHV� KDELWDQWV pour l’organisation d’une consultation 
populaire communale, certaines conditions doivent être respectées :  

                                                
47 C’est la loi du 10 avril 1995 qui a consacré l’institution de cette procédure en complétant la 

loi communale à ce sujet. Les dispositions ont ensuite été modifiées par la loi du 13 mai 
1999, notamment pour ouvrir aux étrangers et aux jeunes âgés entre seize et dix-huit ans le 
droit de demander un référendum et de participer à la consultation. Ces modifications sont 
entrées en vigueur le 1er janvier 2000. 

48 L’application de l’article 18 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne peut faire non plus l’objet d’une 
consultation. 

49 Cf. à ce sujet la note de synthèse d’une étude comparative européenne sur le référendum 
communal sur le site du Sénat français : Http://www.senat.fr/lc/lc111/lc110.html 

50 Au moins 20 % des habitants dans les communes de moins de 15000 habitants, 3000 (ou 
plutôt un pourcentage ? Vérifier) habitants dans les communes de 15000 à 30000 habitants, 
10 % des habitants dans les communes d’au moins 30000 habitants. 
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- La demande doit être soutenue par un pourcentage minimal de 
la population51 

- La demande doit être adressée par lettre recommandée au Col-
lège. A celle-ci sont joints une note motivée et les documents de 
nature à informer le conseil communal.  

- La demande n’est recevable que pour autant qu’elle soit intro-
duite au moyen d’un formulaire délivré par la commune et 
qu’elle comprenne certains éléments précisés dans la législa-
tion.52 

- Dès réception de la demande, le Collège examine si elle est 
soutenue par un nombre suffisant de signatures valables. Il raye 
les signature en double, celles des personnes qui ne remplis-
sent pas les conditions d’admissibilité ou dont les données four-
nies ne suffisent pas à permettre la vérification de leur identité. 
Le contrôle est clos lorsque le nombre de signatures valable est 
atteint. 

- Dans ce cas, le conseil communal organise une consultation 
populaire. 

Enfin, pour avoir droit à demander une consultation, tout comme pour 
pouvoir y participer, les habitants doivent avoir plus de 16 ans, être inscrits 
ou mentionnés au registre de la population, ne pas faire l’objet d’une 
condamnation ou d’une décision emportant l’exclusion ou la suspension 
des droits électoraux. Une liste des habitants remplissant les conditions 
précitées doit être établie trente jours avant la consultation par le Collège.  

La participation des habitants à la consultation n’est pas obligatoire. 

Un certain nombre d’REOLJDWLRQV régissent également O¶RUJDQLVDWLRQ� G¶XQH�
FRQVXOWDWLRQ�SRSXODLUH�FRPPXQDOH�: 

- La consultation populaire ne peut avoir lieu que le dimanche et 
les participants sont admis de 8 à 13 heures. 

- Aucune consultation populaire ne peut avoir lieu au cours des 
seize mois qui précèdent la réunion ordinaire des électeurs pour 
le renouvellement des conseils communaux, ni au cours des 
quarante jours qui précèdent l’élection directe des membres de 
la Chambre, du Sénat, des conseils et du Parlement européen. 

- Les habitants ne peuvent être consultés qu’une seule fois par 
semestre et six fois au plus par législature. Il ne peut être orga-
nisé qu’une consultation sur le même sujet par législature. 

                                                
51 Même pourcentage que ci-dessus. 
52 Outre le nom de la commune et la reproduction de l’article 196 du code pénal, les mentions 

suivantes sont nécessaires : la ou les questions qui font l’objet de la consultation proposée, 
les nom, prénom, date de naissance et domicile de chacun des signataires de la demande 
et des personnes qui prennent l’initiative de demander la consultation populaire. 
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- Toute décision sur l’organisation d’une consultation populaire 
fait l’objet d’une motivation formelle. 

- Au moins un mois avant le jour de la consultation, 
l’administration communale met à disposition des habitants une 
brochure présentant le sujet de la consultation populaire de ma-
nière objective. Cette brochure comprend notamment la note de 
motivation et la ou les questions sur la(les)quelle(s) les habi-
tants seront consultés. 

La législation sur la consultation populaire communale n’a été que peu 
appliquée en Wallonie jusqu’à présent. On citera toutefois quelques 
exemples: l’aménagement du site du Grognon à Namur, du toit de la 
collégiale de Nivelles, de la place St Lambert à Liège, de la place du Ballon 
à Charleroi (Jumet), … 

$YDQWDJHV�

La possibilité est donnée à la population communale de s’exprimer sur une 
question locale entre les échéances électorales. 

Contrairement aux élections, les personnes de nationalité étrangère et les 
jeunes entre 16 et 18 ans sont admis à participer à la consultation. 

L’initiative populaire est permise pour susciter la consultation, ce qui est 
assez rare dans les procédures institutionnalisées de participation. 

,QFRQYpQLHQWV�

Une telle consultation ne pouvant donner lieu qu’à une réponse sous forme 
de oui ou de non, les enseignements en sont relativement limités. Elle ne 
dispense pas de la nécessité d’un débat. 

On obtient une simple photographie instantanée de l’opinion, qui n’a pu 
être enrichie par un processus pédagogique préalable ou une phase 
délibérative mettant le débat à la portée de la population. 

Le fait qu’un minimum de réponses soit nécessaire pour procéder au 
dépouillement et que les autorités communales ne soient pas tenues de 
respecter les résultats de la consultation peut décourager la participation. 

L’absence de prise en compte des résultats est néfaste pour l’image des 
autorités communales. 

Les résultats ne sont pas nécessairement représentatifs de l’opinion locale 
puisque la consultation n’est pas obligatoire et qu’il n’y a pas la possibilité 
de cerner les caractéristiques de ceux qui se sont exprimés. 

Certains se plaignent de la lourdeur de la procédure et souhaiteraient une 
simplification afin de la rendre réellement attractive.53 

                                                
53 Voir notamment : UVCW (2001), ð Í8Î Ð Î Ñ:ÊWÕ Ñ3×(Ó Õ Ó Î Ó Õ Í Ñ�Û Í ÒgÒ Î Ñ8Ø(Ö ÊIÐPÊ3Ñ Í8Î8Ï Ê(Ö Ù:Ê(è�Ú Í Û Î ÒWÊ(Ñ�Ó3Ú:ÊÐPÙ3ä Ö Ê#ñ3Õ Í Ñ�Ú3Ê�Ö Ø�Û Í ÒgÒIÕ ×#×�Õ Í Ñóò�È Í Õ8Û Í ÒgÒ Î Ñ8Ø(Ö ÊIôfÔ Í8Î Ð Î Ñ�Ú:Ù3Û#ÐPÊ:Ó�Û Í ÒgÒ Î Ñ8Ø(Ö�õuØ3Ö Ö Í Ñ , disponible 

sur Internet : . 
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&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Les étapes préalables à la consultation sont de première importance : 
information du public, médiatisation, organisation du débat, orientation de 
la question,… Il s’agit d’inviter les citoyens à se prononcer par rapport à 
des enjeux réels, et de leur donner les moyens d’approfondir la question.  

C’est ensuite avant tout l’esprit d’ouverture dont feront preuve les autorités 
communales à l’égard des réactions des habitants qui contribuera à une 
bonne perception de la démarche consultative et à la crédibilité des 
pouvoirs publics. 
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/HV�VRQGDJHV�HW�HQTXrWHV�

Le terme d’enquête a une extension plus large que celui de sondage.54 

Le sondage d’opinion cherche à obtenir une photographie de l’opinion à un 
moment donné, et le résultat d’un sondage se traduit toujours par des 
chiffres. Le choix de l’échantillon est fondamental dans ce type de 
démarche.  

Une enquête n’est pas toujours de type quantitatif ; elle peut par exemple 
être réalisée le biais d’entretiens approfondis ; on parlera alors d’enquête 
qualitative. Même quantitative, une enquête s’attachera à dépasser la 
simple description pour comprendre les phénomènes étudiés, expliquer ce 
qui se passe, déterminer à quoi est lié tel ou tel type de conduite. Ici, le 
choix de l’échantillon peut avoir moins d’importance, mais l’analyse est 
souvent plus approfondie. 

L’enquête n’est qu’une technique de recueil de données parmi d’autres 
mais elle permet de disposer d’informations inaccessibles par d’autres 
méthodes, notamment en ce qui concerne les opinions, attitudes, 
croyances, perceptions, expériences ou comportements impossibles à 
connaître autrement qu’en posant des questions.55  

L’enquête peut aider à connaître l’état d’esprit d’une population, ses 
comportements, ses besoins et attentes, à évaluer une action, à préparer 
une décision. 

Ainsi par exemple, dans le cadre de l’élaboration du projet de quartier 
relatif à une opération de rénovation urbaine en Wallonie, on insiste sur la 
nécessité d’un recueil de données subjectives centrées sur les souhaits et 
les préoccupations des habitants du quartier à rénover. Ces données 
comprennent : 

- un volet physique qui comporte d’une part la prise en compte des 
souhaits d’aménagement émis par les habitants et les usagers ainsi 
que leur ordre de priorité, et d’autre part, l’identification par les habi-
tants d’ éléments de « patrimoine social » illustrés par des cartes et 
photos ;  

- un volet économique et fonctionnel comprenant les créations, dynamisa-
tions, maintiens d’équipements publics souhaités par les habitants et 
usagers ;  

- un volet social comprenant  une étude du mode de vie des habitants du 
quartier,  une synthèse de l’image que les habitants ont de leur 
quartier et de celle qu’ils souhaitent lui donner, et enfin une synthèse 
du concours actif que les habitants sont prêts à apporter à la 
réalisation du projet de quartier.  

                                                
54 Voir à ce sujet N. BERTHIER (1998), È3Ê3×�Ó Ê:ÛBÜ:Ñ3Õ ë Î Ê3×�ÚOÉ Ê3Ñ:ë Î(ö Ó Ê6Ê3Ñ6× Û#Õ Ê(Ñ8Û#Ê3×�× Í Û#Õ Ø(Ö Ê3×#èÒIÙ8Ó Ü Í Ú3ÊIÊ:Ó(ÊBñ8Ê3Ð Û#Õ Û�Ê(×TÛ Í Ð Ð Õ Ì Ù(× , Paris, Armand Collin, p. 14. 
55 Ibid.  
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De telles données peuvent être recueillies par diverses méthodes 
concrètes dont l’ enquête par questionnaire ou par entretien. 

Les enquêtes constituent à la fois une aide au diagnostic de la situation du 
quartier tel qu’il est vécu et perçu par ses habitants et l’occasion d’un 
recueil de souhaits et propositions. 

A part le cas de la rénovation urbaine et de la revitalisation des ensembles 
de logements sociaux, le recours à l’enquête est rarement préconisé 
officiellement dans l’élaboration d’ outils stratégiques (tels que des plans 
de développement) en Région wallonne. Elle fait plutôt partie de la 
panoplie des pratiques spontanées existant dans les communes et parmi 
les auteurs de projet. On voit également se développer de plus en plus les 
questionnaires « on line » sur les sites de communes en train d’élaborer 
une politique ou un projet précis.  

$YDQWDJHV�

L’enquête permet une consultation approfondie auprès d’un public 
dépassant le noyau actif des citoyens éventuellement impliqués par ailleurs 
ou organisés en comité ou en association. 

Elle constitue à la fois une aide au diagnostic, grâce à l’émergence des 
pratiques et perceptions de la population,  et une aide à l’évaluation des 
propositions et projets par un public plus large que ceux qui les ont 
élaborés.  

L’ enquête quantitative (avec un souci de représentativité) donne une idée 
de l’extension de certaines pratiques ou opinions dans la population tandis 
que le recours à des entretiens qualitatifs permet d’entrer plus finement 
dans la compréhension des phénomènes. 

L’enquête est également l’occasion d’informer, même les habitants qui ne 
répondront pas, de l’existence d’un projet. Le contact plus personnalisé qui 
se déroule dans le cadre d’une enquête par entretiens peut aussi être le 
point de départ d’une sensibilisation et d’une mobilisation des personnes 
rencontrées.  

,QFRQYpQLHQWV�

Le simple fait de se soumettre à une enquête ne permet pas aux 
répondants d’approfondir leur compréhension du sujet ; les réponses 
risquent donc d’être insuffisamment réfléchies si la question est complexe. 

L’ absence de possibilité d’interaction et d’échanges et la difficulté de 
participation des personnes qui ne maîtrisent pas bien le langage et 
l’écriture sont des inconvénients réels lors d’une enquête postale.  

L’ importance du travail de conception du questionnaire, d’encodage, de 
dépouillement et d’analyse se traduit par un coût parfois élevé. 

�

�
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&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

La conception du questionnaire et le dépouillement sont à réaliser par un 
personnel suffisamment qualifié pour éviter les biais et les problèmes 
d’interprétation. 

Il importe de veiller à la représentativité des résultats et d’avoir conscience 
de leurs limites; cela suppose de recueillir un minimum de données 
d’identification des répondants et le cas échéant de procéder à une relance 
auprès de catégories « oubliées ». 

/HV�SDQHOV�RX�FRQIpUHQFHV�GH�FLWR\HQV�

Conférence de citoyens, conférence de consensus, panel de citoyens… 
Autant de termes pour désigner la confrontation d’un panel de non-
spécialistes à une question de société complexe en vue d’éclairer les 
pouvoirs publics et la population sur les enjeux liés aux décisions à prendre 
et de produire des recommandations en la matière. 

Le processus comprend classiquement cinq phases principales : 

- une phase d’information et de formation des participants ; 

- une phase d’ implication de ceux-ci dans l’organisation de la 
conférence elle-même (choix des questions à poser, des inter-
locuteurs…) ; 

- une phase d’interaction ciblée avec une seconde vague 
d’interlocuteurs ; 

- une phase de délibération au sein du panel ; 

- une phase de restitution des conclusions. 

Un comité de pilotage est chargé de l’organisation formelle de la 
procédure, sans intervenir dans les délibérations. 

Parfois le panel est recruté par un appel aux volontaires dans la presse, 
éventuellement suivi d’un tirage au sort. Dans d’autres cas, il est 
sélectionné par un institut de sondage56. On espère ainsi pouvoir réunir des 
personnes n’ayant pas d’ a priori sur la question qui leur sera soumise, 
plutôt que des représentants d’intérêts particuliers. 

Jusqu’à présent, la majorité de ces conférences organisées dans différents 
pays ont porté sur le développement de nouvelles technologies, le génie 
génétique, et plus particulièrement sur l’utilisation des organismes 
génétiquement modifiés (OGM).  

                                                
56 C’est le cas par exemple dans les expériences françaises. 
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Une méthode de « panel de citoyens »57 fonctionnant par le biais de 
travaux en petits groupes a été appliquée par exemple pour résoudre des 
problèmes de déchets en Allemagne et en Grande-Bretagne, pour 
concevoir un système de transports attrayant à Hanovre, pour concevoir un 
plan stratégique dans une ville touristique (où la décision a été centrée 
avant tout sur le développement durable). 

En Belgique, un panel de citoyens vient de traiter des tests génétiques ; un 
autre a eu lieu sur la révision des plans de secteur en Brabant wallon : une 
cinquantaine d’habitants reflétant la diversité de la population de la 
province étaient invités à réfléchir à la question suivante : « Quelles sont 
les valeurs-guides qui doivent présider à la modification des plans de 
secteur de votre région ? ». Il ne s’agissait donc pas de faire des choix 
concrets sur des sites déterminés, mais bien de définir les critères à 
prendre en compte dans les décisions.  

Mentionnons enfin une variation originale sur le même thème. Il s’agit du 
sondage d’opinion délibératif58.Dans cette méthode, un échantillon 
représentatif de la population est soumis à un processus intense 
d’information et de délibération, puis l’évolution des manières de voir des 
participants sur le thème abordé est mesurée. Comme les participants sont 
considérés comme représentatifs de la population, l’idée est que tous les 
citoyens, s’ils étaient immergés dans un processus informatif et délibératif, 
en arriveraient aux mêmes conclusions, alors que dans les sondages 
d’opinion traditionnels, ils émettent plutôt des opinions irréfléchies. 

$YDQWDJHV�

Toutes les précautions sont prises pour garantir l’indépendance des 
participants et lutter contre la manipulation de l’opinion.59  

La méthode permet la vulgarisation de grandes questions de société 
habituellement réservées aux experts. 

Elle permet également un approfondissement de la réflexion et un 
apprentissage collectif suite aux étapes d’information, de formation et de 
confrontation des points de vue. Les citoyens impliqués dans les 
conférences se montrent à la hauteur de la tâche et surprennent 
généralement les observateurs par leur niveau de responsabilité et la 
qualité de leurs interventions.60 

                                                
57 Telle que conçue par Peter Dienel à l’université de Wuppertal. 
58 Méthode conçue par le professeur James Fishkin, de l’université d’Austin (Texas). 
59 Ainsi, en France, lors de la conférence sur les OGM, un comité de pilotage indépendant 

était chargé de prendre toutes les décisions sans en référer à une quelconque autorité de 
tutelle. 

60 Patrick Legrand, membre du conseil économique et social, et observateur de la conférence 
française sur les OGM, rapporte notamment que les organisateurs eurent trois surprises : 
les personnes choisies s’étaient déplacées (même un W-E) ; elles avaient écouté 
sérieusement et compris les enjeux assez facilement, et elles avaient refusé l’aide qu’on 
leur proposait pour rédiger leur compte-rendu. 
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On aboutit à des conclusions nuancées au lieu d’un verdict du type pour ou 
contre ; des modalités susceptibles d’encadrer le développement de la 
mesure soumise à consultation sont par exemple proposées afin de 
maximiser les bénéfices sociaux et de minimiser les dommages potentiels. 

La participation du public peut servir à élargir l’angle de vue des experts et 
contrer les présupposés sociaux et éthiques implicites intégrés dans leurs 
évaluations. 61 

Enfin, la conférence de consensus est fréquemment utilisée en cas de 
situation conflictuelle avérée comme moyen de dépasser celle-ci.62  

,QFRQYpQLHQWV�

Il existe néanmoins un certain risque de partialité lié aux conditions 
d’émergence et d’organisation de la conférence : quand, comment, sur 
quelles questions et avec qui la conférence sera-t-elle organisée ?63  

On cherche à respecter des critères garantissant une certaine légitimité du 
panel sans garantir une représentativité au sens scientifique du terme, ce 
qui prête le flanc à certaines critiques.64  

Le débat se déroule en dehors des organisations habituellement 
concernées puisqu’on recrute des citoyens et intervenants n’ayant aucun 
intérêt à la cause ; d’aucuns considèrent cela comme une déviation.  

Le système est relativement lourd et coûteux (organisation de la formation 
et des contacts avec les experts, de la couverture médiatique, mobilisation 
des participants pendant plusieurs jours, animation des débats…).65 

�

                                                
61 C. MARRIS, P.-B. JOLY èÀÈ:Ø Ì8Í8Î8Ï Ê(Ð Ñ8Ø(Ñ8Û#Ê�Ó Ê3Û#Ü:Ñ Í Û#Ð Ø8Ó Õ ë Î Ê�ÔpØ(ÐnÛ Í Ñ:× Î Ö Ó Ø8Ó Õ Í Ñ÷Þ æ Ñ8Ó Ê3Ð Ð Í(Ì Ø8Ó Õ Í Ñ× Î Ð�Ö Ø>ÔOÐ Ê3ÒgÕ î(ÐPÊYÛ Í Ñ8ä Ù3ÐPÊ(Ñ8Û#ÊYÚ:ÊYÛBÕ Ó Í å Ê3Ñ3×\Ê(Ñùø�ÐPØ(Ñ8Û#Ê , dans È3Ê3×úÛ�Ø(Ü:Õ Ê(Ð ×úÚ3ÊûÖ Øû× Ù3Û Î Ð Õ Ó ÙÕ Ñ�Ó Ù3Ð Õ Ê Î Ð Ê , 4e trimestre 1999, p. 120. 
62 Il est à remarquer que ces conférences sont fréquemment intervenues après les prises de 

décision-clé en matière commerciale et technologique, au moment où les citoyens se 
trouvaient mis devant le fait accompli. Voir C. MARRIS, P.-B. JOLY è Í Ô�ü Û#Õ Ó ., p.100. Attention 
: cette citation fait-elle partie de la référence précitée, ? Si oui, l'indiquer car mentionnée 
comme ceci, ce n'est pas évident.« Des chercheurs en sciences sociales ont observé que 
les institutions publiques ne tendent à encourager de nouvelles formes de gestion collective 
que dans les cas où elles sont confrontées à des problèmes qui ne peuvent plus être traités 
par l’expertise scientifique seule. » 

63 Voir D. PURDUE, ý[Ü Í × Ê�þ�Ñ Í õ�Ö Ê:Ú Ì Ê÷Û Í:Î Ñ8Ó ×�ÞIÿ�ñ#ÔpÊ3ÐPÓ ×#è�Û Í:Î Ñ8Ó Ê3Ð Ê#ñ�ÔOÊ3ÐPÓ ×�Ø3Ñ:Ú÷Ó Ü8Ê�Ö Ø å Ô Î�� Ö Õ Û , 
dans � Ü8Ê÷Ê:Û Í Ö Í3Ì Õ ×(Ó , 25 (5), 1995, p. 170-172, cité par C. MARRIS, P.-B. JOLY è Í Ô�ü ÛBÕ Ó ., p. 
97-124. Cela me semble très bizarre qu'une référence de 2 pages soit citée par une 
référence de près de 30 p…. Vérifier. 

64 Voir à ce sujet R. SCHAER, Í Ôpü:Û#Õ Ó ü , p. XX. Cette référence est-elle déjà apparue avant ? Si 
non, la mettre en entier. 

65 A titre d’exemple, le coût de la conférence de citoyens sur le réchauffement climatique 
organisée par la Cité des sciences à Paris est évaluée par R. Schaer entre 100 et 150000 �
pour un an de travail. 
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&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Faire toute la clarté dès le départ sur le lien entre la conférence et la prise 
de décision est une nécessité : le statut consultatif doit être clairement 
explicité. 

L’idéal est d’intégrer la conférence dans un débat plus large qu’ elle 
contribue à préparer et à amorcer sur des bases saines en explicitant les 
arguments existant en sens divers. Une  médiatisation soignée est 
nécessaire afin de diffuser le débat au sein de la population . 

La qualité de l’animation est un élément-clé pour créer un climat constructif 
et aider à la formalisation des conclusions. 

/¶HQTXrWH�SXEOLTXH�

L’enquête publique est un mode de consultation qui reconnaît à chacun la 
faculté d’émettre, pendant un délai déterminé, toute observation relative à 
un projet d’acte administratif.66 

Cette procédure consiste à informer la population de l’existence d’un projet 
qu’elle pourra consulter à l’administration communale aux fins d’émettre 
d’éventuelles observations ou réclamations. 

Les finalités de la participation des citoyens à l’élaboration des décisions 
publiques mises en exergue de nos jours sont essentiellement 
l’amélioration de la qualité de la décision grâce à la meilleure information 
de l’autorité, la meilleure acceptation de la décision par le public, l’impact 
pédagogique, toutes notions se situant dans la sphère de l’intérêt public. A 
l’origine, l’accent était mis davantage sur la préservation des intérêts 
privés : il s’agissait de donner à des titulaires de droits la possibilité 
d’émettre un avis sur les mesures apportant des limitations à leurs 
prérogatives67. Cet objectif de l’enquête publique a également sa légitimité. 

L’enquête publique se déroule classiquement sous la forme de plusieurs 
processus d’information successifs :  

- La commune et/ou le demandeur d’autorisation informent la population 
de l’ouverture de l’enquête, par affichage, publication dans la presse ou 
par lettre le cas échéant. 

- La commune informe de façon plus approfondie les personnes qui le 
souhaitent sur le projet soumis à enquête : mise à disposition du dossier 
pour consultation à la maison communale , réunion d’information le cas 
échéant ; 

                                                
66 Voir R. DEVREUX, ����� 	�
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- La population informe la commune de ses réactions : notification des 
réclamations et observations. 

Les évolutions législatives récentes privilégient les possibilités d’interaction 
entre les acteurs concernés par le projet soumis à enquête à travers 
l’organisation de réunions d’information, de consultation, de concertation 
et/ou de clôture de l’enquête. 

Un avant-projet de décret wallon envisage d’unifier les procédures 
d’enquête publique actuellement instaurées dans le cadre de différentes 
législations.68 Les principales nouveautés proposées sont l’intervention 
d’un guide-enquêteur chargé d’animer les enquêtes, le recueil des 
réclamations et observations verbales, et la généralisation de séances de 
clôture de l’enquête où sont entendus tous ceux et celles qui le désirent. 69  

Les actes soumis à enquête 

De nombreuses enquêtes publiques sont instaurées par la législation en 
matière d’aménagement du territoire et par la législation en matière 
d’environnement. Des enquêtes publiques au niveau communal sont 
prévues notamment dans les cas suivants : 

��� (ODERUDWLRQ� GH� GRFXPHQWV� G¶XUEDQLVPH��&:$783�� �� révision d’un 
plan de secteur; adoption ou révision d’un schéma de structure; 
adoption ou révision d’un règlement communal d’urbanisme; adoption 
ou révision d’un plan communal d’urbanisme; élaboration de plans d’ 
expropriation ; 

��� (ODERUDWLRQ� G¶DXWUHV� RXWLOV� VWUDWpJLTXHV� FRPPXQDX[
HBI

��� plans 
communaux de mobilité71 ; opérations de remembrement72 ; création de 
parcs naturels73 ;  

                                                
68 A l’heure actuelle (août 2003), le texte est adopté en deuxième lecture par le Gouverne-

ment wallon. 
69 De telles séances existent déjà actuellement et suscitent relativement peu de participation. 

Cf. CREAT, SONECOM, CEAT (2002), 
A *+��� 
���� � ���J�
�K� �L�
��������� ����� � 	��
� � ���J���M�
�N� ��/���0� � �1� �/�
� � ����8O���1�
�/���0�/� � �
�����

P� ���!Q , étude réalisée à la demande de la Région wallonne, p. 

62. 
70 Mais également des documents régionaux tels que le plan de l’air ou d’autres encore. 
71 Voir à ce sujet la publication du MET (date), La participation citoyenne dans les plans 

communaux de mobilité, XX p. 
72 Cf. la loi relative au remembrement légal de biens ruraux du 22 juillet 1970, modifiée par la 

loi du 11 août 1978, le décret du 6 avril 1995 et le décret du 22 décembre 1995. Il est prévu 
que le Ministre peut décider de faire procéder à une enquête sur l’utilité d’une opération de 
remembrement. Cette décision est prise soit d’office, soit à la demande d’au moins vingt 
exploitants ou propriétaires intéressés. 

73 Cf. le décret du 16 juillet 1985 relatif aux parcs naturels, modifié par le décret du 25 février 
1999 et le décret du 11 mars 1999. 
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��� &HUWDLQHV� GHPDQGHV� G¶DXWRULVDWLRQV� DGPLQLVWUDWLYHV��� certaines 
demandes de permis d’urbanisme74 ou de certificat d’urbanisme; 
certaines demandes de permis de lotir75; demandes de permis de village 
de vacances; demandes impliquant l’ouverture d’une voie (CWATUP) ; 
demandes de permis d’environnement76, nonobstant certaines excep-
tions ; demandes de permis unique77 (projet mixte nécessitant à la fois 
une autorisation en matière d’urbanisme et en matière 
d’environnement) ; demandes de permis de valorisation de terrils78 ; 
demandes de permis soumises à étude d’incidences (permis 
d’urbanisme et de lotir, permis d’environnement, permis d’extraction79, 
permis de valorisation des terrils80). 

$YDQWDJHV
81

�

Vu les importants moyens d’information et de communication mis en 
œuvre (affichage, avis dans la presse et/ou les media audio-visuels), 
l’enquête contribue à l’information d’un large public, appelé à réagir le cas 
échéant. La procédure est théoriquement ouverte à tous et permet une 
intervention directe. 

Elle peut révéler des éléments susceptibles d’influer sur la qualité de la 
décision, non pris en compte jusque là. 

Le caractère formel de la procédure garantit un minimum de prise en 
compte des réclamations et observations : la jurisprudence du Conseil d’ 
Etat stipule en effet que l’autorité doit examiner et apprécier le bien-fondé 
des réclamations qui lui sont adressées.82 

�

�

                                                
74 Notamment en cas de dérogation à un plan (PS, PCA), un règlement d’urbanisme (RCU, 

RRU), ou un permis de lotir ou pour certains projets d’ampleur (bâtiments en rupture de 
hauteur avec leur environnement, magasins, bureaux, entrepôts ou ateliers de surface 
importante) à certaines conditions. 

75 Notamment en cas de dérogation à un plan (PS, PCA), un règlement d’urbanisme (RCU, 
RRU) ou un permis de lotir, ou encore pour certains projets d’ampleur (superficie 
importante) ou avec modification de voiries, de servitudes… 

76 voir  
77 Compléter. 
78 Permis de valorisation des terrils délivrés en vertu du décret du 9 mai 1985 concernant la 

valorisation des terrils. 
79 Délivrés en vertu du décret du 27 octobre 1988 sur les carrières. 
80 Délivrés en vertu du décret du 9 mai 1985 concernant la valorisation des terrils. 
81 Voir à ce sujet : CREAT, SONECOM, CEAT (2002), 
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82 Voir à ce sujet 
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,QFRQYpQLHQWV�

La participation aux enquêtes publiques est généralement réduite, sauf si 
les habitants perçoivent des enjeux importants pour eux. Le procédé 
suscite souvent des réactions d’opposition et peut donc mener à des 
conflits ouverts. En d’autres termes, les gens se déplacent davantage pour 
s’opposer à des projets qui ont un impact direct sur leur environnement 
immédiat que pour réagir à des documents généraux d’orientation 
stratégique. Ceux-ci n’attirent l’intérêt que de citoyens conscientisés. 

L’enquête intervient généralement assez tard dans le processus, sur un 
projet unique à l’état final ; il devient difficile à ce stade d’apporter des 
changements fondamentaux. Cela favorise les attitudes intransigeantes et 
l’alternative du tout ou rien; certains font remarquer que les réunions de 
concertation se limitent parfois à entériner une confrontation non 
constructive entre les parties en cause.83 On se place finalement dans une 
stratégie de rattrapage au lieu de favoriser l’anticipation.  

Les affiches et avis officiels sont austères et peu explicites et ce mode 
d’information a un impact réduit. 

L’enquête est rarement portée à la connaissance des propriétaires non 
résidents, cependant concernés par une série d’actes administratifs en 
cause. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

L’idéal est de présenter une information attractive et vulgarisée , et de 
sensibiliser les participants à l’intérêt général, afin de limiter les réactions 
qu’on pourrait attribuer au phénomène « Nimby ». 

Organiser une animation professionnelle des enquêtes publiques 
importantes et une préparation des réunions de concertation est également 
un élément favorable pour l’impact du processus. 

                                                
83 Voir à ce sujet le rapport de la commission parlementaire wallonne sur le NIMBY. 



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

Il est souhaitable d’intégrer l’enquête publique en tant que maillon d’un 
processus d’information et de consultation ayant commencé en amont de 
l’élaboration du projet. Epinglons à ce sujet la phase de consultation du 
public réalisée avant l’introduction de la demande de permis84 pour les 
projets qui font l’objet d’une étude d’incidences.  Le demandeur doit donc 
organiser une réunion de consultation qui vise la présentation du projet et 
le recueil des premières réactions et suggestions de la population. Toute 
personne peut, dans un délai de 15 jours à partir de cette réunion, émettre 
par écrit ses observations et suggestions destinées à la réalisation de 
l’étude d’incidences au collège des Bourgmestre et échevins. 

/HV�UpXQLRQV�G¶LQIRUPDWLRQ�FRQVXOWDWLRQ�

Des réunions sont bien souvent menées à l’initiative des autorités 
communales dans un double objectif d’information et de consultation de la 
population.  Dans les procédures officielles, ces réunions sont générale-
ment articulées à d’autres mécanismes participatifs, tels que les enquêtes 
publiques.  

Ainsi, dans le cadre de l’enquête publique relative au VFKpPD�GH�VWUXFWXUH, 
le Collège doit prévoir une ou plusieurs séances d’information durant 
la(les)quelle(s) le projet est présenté à la population. Ces séances 
apparaissent fondées aux personnes concernées85. Elles permettent au 
public de mieux percevoir l’objet et la portée du document soumis à 
enquête et de poser toute question utile.86  

De même, l’enquête publique VXU� OH� SURMHW� GH� SODQ FRPPXQDO� GH� PRELOLWp 
prévoit au minimum deux séances d’information-consultation. L’objectif en 
est principalement de susciter la compréhension et l’adhésion au plan, la 
mobilité étant un domaine où la préoccupation de développement durable 
soutenue par les pouvoirs publics entre parfois en conflit avec les vues à 
court terme d’une frange de la population.  

Ces deux exemples privilégient donc une approche descendante de ce 
type de réunion (objectif d’information et de sensibilisation plus que 
consultation), qui va de pais avec une intervention tardive. 

 

                                                
84 Le but de cette phase est notamment de mettre en évidence les points particuliers qui 

pourraient être abordés dans l’étude d’incidences et de présenter des alternatives pouvant 
raisonnablement être envisagées par l’auteur du projet afin qu’il en soit tenu compte lors de 
la réalisation de l’étude d’incidences. La population peut ainsi proposer des alternatives à la 
localisation, aux techniques d’exécution, aux méthodes de résolution, à la finalité du projet. 
Il est évident que celles-ci doivent être proposées le plus tôt possible dans la procédure afin 
que le demandeur puisse en tenir compte, les étudier, et le cas échéant, amender son 
projet. 

85 CREAT, SONECOM, CEAT (2002), op. cit. p. 62. 

86 60 % des citoyens « conscientisés » interrogés au cours d’une enquête menée dans le cadre de cette évaluation 
estiment que ces séances sont assez ou très utiles. 
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Le stade auquel la réunion a lieu (dès le démarrage du projet, au moment 
du diagnostic et/ou lorsque le projet est déjà en bonne voie) conditionnera 
le degré potentiel d’implication des citoyens par rapport au projet. 

Dans certains cas, les citoyens sont associés beaucoup plus tôt : 

Dans le cadre des opérations de développement rural, par exemple, les 
réunions avec les habitants interviennent au début du processus. 
L’élaboration d’un programme communal de développement rural (PCDR) 
ne se fait pas en partant de l’intervention d’un auteur de projet qui 
commencerait par élaborer un diagnostic et à proposer des options de 
développement susceptibles d’en découler ; elle démarre en privilégiant la 
participation de la population. Les habitants sont informés du démarrage 
de l’opération et consultés lors de réunions publiques. Les éléments 
d’information et les souhaits exprimés sont consignés et feront partie 
intégrante du PCDR.  

En ce qui concerne l’élaboration des SODQV� FRPPXQDX[� GH� PRELOLWp, la 
population doit être associée au minimum par deux consultations avec 
débats et exposés des travaux . Une première réunion d’information-
consultation est prévue lors de la phase de diagnostic, et l’autre précédera 
l’enquête publique. Le guide pour la participation citoyenne dans les plans 
communaux de mobilité87 préconise la première consultation pour récolter 
des informations quant aux usages de mobilité : comportements, 
habitudes, problèmes identifiés,… Au stade de la définition des objectifs, la 
consultation servira à demander l’avis de la population et des usagers sur 
les objectifs à atteindre. 

Rappelons que préalablement à une étude d’incidences, le demandeur doit 
désormais organiser une réunion de consultation. Celle-ci a pour objet de 
permettre au demandeur de présenter son projet, de permettre au public 
de s’informer et d’émettre ses observations et suggestions concernant le 
projet, de mettre en évidence des points particuliers qui pourraient être 
abordés dans l’étude d’incidences, de présenter des alternatives pouvant 
raisonnablement être envisagées par le demandeur afin qu’il en soit tenu 
compte lors de la réalisation de l’étude d’incidences. Toute personne peut, 
dans un délai de 15 jours à partir de cette réunion, émettre par écrit ses 
observations et suggestions destinées à la réalisation de l’études 
d’incidences au collège des Bourgmestre et échevins.

WBW
 La réunion 

d’information SUpDODEOH� DX� GpS{W� GX� GRVVLHU sera en principe généralisée 
dans le cadre des HQTXrWHV�SXEOLTXHV�UpJLHV�SDU�OH�IXWXU�GpFUHW wallon.  

                                                
87 D. DE THIER, S. SAELENS, B. VERMEIREN (2001), X)
�� ���Y�!��
��/� �3�!����� � ��� �!��� � ���R��� � ��Z���������
���
	[� ��	\�!� ���
	3����,S,R
����

1<��
�Y,���%
� � � � � , éditions du MET, XX p. 
88 Avec copie au demandeur. Voir art. 29 à 33 du projet d’arrêté du Gouvernement wallon 

organisant l’évaluation des incidences sur l’environnement en Région wallonne. 
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On s’ouvre ainsi à un apport plus important des citoyens consultés dans la 
mesure où on est à l’écoute des alternatives qu’ils pourraient proposer. Il 
s’agit d’un pas en faveur d’un minimum de co-production du projet, et d’une 
tentative de pallier le problème du moment tardif de l’intervention de 
l’enquête publique dans la procédure. 

Enfin, des réunions de consultation sont également organisées spontané-
ment par de nombreux  auteurs de projet ou communes, notamment dans 
le cadre de l’élaboration d’outils stratégiques comme les schémas de 
structure, lors de la conception d’aménagements d’espaces publics, ou 
encore tout simplement dans le souci d’organiser des rencontres 
périodiques avec la population où les citoyens puissent exprimer leurs 
souhaits et préoccupations.  

$YDQWDJHV�

Ces réunions ouvertes à tous sont susceptibles de toucher un grand 
nombre de personnes si celles-ci le souhaitent. 

Il existe une possibilité d’interactions, de questions-réponses, de 
propositions de la part du public. 

De simples réunions d’information ou de consultation peuvent être le point 
de départ d’ une mobilisation d’une partie des personnes présentes dans 
un processus d’élaboration de projet au sein de groupes plus restreints. 

,QFRQYpQLHQWV�

Les réunions sont inévitablement l’occasion de réactions émotionnelles à 
l’encontre des pouvoirs publics, que l’on laissera émerger pour que le reste 
de la réunion puisse se dérouler dans un climat serein. 

Le nombre de participants peut entraîner des difficultés à gérer la 
consultation ; le débat en sera limité. On peut alors envisager un travail en 
sous-groupes. 

La participation active à des réunions n’est pas accessible à toutes les 
catégories de la population puisqu’elle suppose une bonne capacité de 
prise de parole. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

La qualité de l’animation est un élément essentiel  pour le bon déroulement 
des réunions. Ainsi, l’animateur veillera à donner la parole à tous, à gérer 
les conflits, à instaurer un état d’esprit constructif. Son professionnalisme 
et son indépendance sont un gage de réussite. 

On l’a dit, le moment des réunions est également important : il est 
nécessaire que la conception du projet ne soit pas achevée et qu’il soit 
encore possible d’émettre des éléments d’information utiles au diagnostic, 
des propositions en lien avec les options, les projets,…. 
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/D� FRQVXOWDWLRQ� G¶RUJDQHV� LQWpJUDQW� GHV� UHSUpVHQWDQWV� GH� OD�
SRSXODWLRQ�

(Q�SDUDOOqOH�DX[�PpWKRGHV�GH�FRQVXOWDWLRQ�GpFULWHV�FL�GHVVXV��OHV�DXWRULWpV�
FRPPXQDOHV�SHXYHQW�FKRLVLU�GH�FRQVXOWHU� OD�SRSXODWLRQ�SDU� O
HQWUHPLVH�GH�
FRQVHLOV�FRQVXOWDWLIV�FUppV�HQ�YHUWX�GH�OD�ORL�FRPPXQDOH��

'HV�RUJDQHV�FRQVXOWDWLIV�GH�FH�W\SH�SHXYHQW�DXVVL�rWUH�FUppV�VXU�EDVH�GH�
UpJOHPHQWDWLRQV� UpJLRQDOHV�� FH� TXL� HVW� OH�FDV�GH� OD�&RPPLVVLRQ�FRQVXOWD�
WLYH�G
$PpQDJHPHQW�GX�7HUULWRLUH��&�&�$�7����

/HV�&RPPXQHV�SHXYHQW�pJDOHPHQW�FKRLVLU�GH�FRQVXOWHU�OHV�RUJDQHV�GRQW�OD�
SRSXODWLRQ� V¶HVW� HOOH�PrPH� GRWpH� FRPPH� GHV� FRPLWpV� GH� TXDUWLHU� RX� GHV�
JURXSHV�G
LQWpUrWV���FHW�DVSHFW�VHUD�GpYHORSSp�SOXV�ORLQ��
 

/HV�FRQVHLOV�FRQVXOWDWLIV�FRPPXQDX[��

Les conseils consultatifs créés par la Commune sont toute assemblée de 
personnes, quel que soit leur âge ou leur nationalité, chargée par le conseil 
communal de rendre un avis sur une ou plusieurs questions déterminées. 
Ils ont également la faculté d'agir d'initiative. Leurs avis n'ont pas force 
obligatoire. 

Le mécanisme est utilisé dans de très nombreuses communes, et dans les 
matières les plus diverses : le logement, la famille, le troisième âge, la 
jeunesse, le développement durable, l’environnement, les personnes 
handicapées, la santé, la culture, la mobilité, la prévention… Constitués 
dans la grande majorité des cas sur une base thématique, les conseils 
peuvent également être créés en fonction d'un critère d'appartenance 
géographique.89 

Lorsque le conseil communal institue des conseils consultatifs, il en fixe la 
composition en fonction de leurs missions et détermine les cas dans 
lesquels leur consultation est obligatoire. La présence en leur sein d'élus 
désignés par le conseil communal est laissée à l'appréciation du conseil. 

$YDQWDJHV�

Organes d'expression démocratique, les conseils consultatifs permettent 
d'établir un dialogue organisé et régulier, voire parfois permanent, entre les 
élus et des représentants de la population. 

Ils peuvent être considérés comme des espaces intermédiaires permettant 
à tous les acteurs – politiques, citoyens, associations – de confronter leur 
point de vue et de dialoguer sur une politique d'intérêt général. 

                                                
89 Cas des conseils ou commissions consultatives des quartiers ou comités de quartiers. Voir 

par exemple le cas de la ville de Seraing sur www.seraing.be/ 
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Ce sont aussi des organes d'apprentissage de la démocratie. On pense ici 
en particulier aux vertus pédagogiques des conseils consultatifs des 
jeunes.90 

,QFRQYpQLHQWV�

Néanmoins, certains déplorent la lourdeur du fonctionnement et de la 
gestion administrative de la structure. 

Il existe en outre une possibilité de confusion sur la nature juridique de 
l'outil : il s'agit d'un organe de consultation chargé de remettre des avis, 
sans plus, alors que certains se sentent, à tort, chargés d'un pouvoir plus 
important.91 

Un malaise peut naître lorsque les règles de sélection des membres, 
établies par le conseil communal, sont mal comprises ou insuffisamment 
transparentes. 

La présence d'élus au sein des conseils consultatifs peut être considérée 
comme un élément négatif – risque de noyautage - ou positif – permet le 
dialogue avec les autorités et évite la création d'un contre-pouvoir. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

L'organisation des missions et du fonctionnement des conseils consultatifs 
revenant au conseil communal, c'est d'abord de ce niveau que dépendra le 
caractère plus ou moins dynamique de l'organe de consultation. 

La publicité des travaux sera menée par de multiples canaux d'information 
afin de faire en sorte que le conseil soit effectivement le relais de la 
population auprès des autorités communales. Ainsi, on favorisera le 
contact entre la population et les membres du conseil. Ceux-ci seront 
responsabilisés à cet égard et des aides techniques leur seront fournies 
par la commune. 

S'il y a des élus dans le conseil, ils joueront le rôle d'observateurs ou de 
conseillers à la disposition de l'assemblée. 

L'attention portée par les élus aux avis émis par les conseils consultatifs et 
le suivi qui leur est donné influe sur le fonctionnement, l'utilité et la 
pérennité de l'outil. 

                                                
90 Signalons à ce sujet qu'un avant-projet de décret relatif à la reconnaissance et à la 

subvention des conseils consultatifs locaux des jeunes a été approuvé, en mai 2003, par le 
Gouvernement de la Communauté française. Il vise les jeunes de 15-17 ans. 

91 Cf. UVCW (2001), ]_^�`�a$`�b�cSd b
e�f d f `
f d ^�b�g�^�h�h�`�b
i�j cSa�c�b�^
`7k+c�j l
c
m�no^
g�`�h�c�b7f�p
cSa�l�q j c1r
d ^�b�p
cSj is ^�h�hSd e�e�d ^�b;t u
^�dSg�^�h�h�`�b�i�j c$t�v!^�`�aV`�bwp
l�g�a c�f�g�^�h�h�`�b
i�j�xyi�j j ^�b , p. 21, disponible sur 
Internet : . 
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/HV�FRPPLVVLRQV�FRQVXOWDWLYHV�FRPPXQDOHV�G¶DPpQDJHPHQW�GX�
WHUULWRLUH�

La "commission consultative communale d'aménagement du territoire" - la 
C.C.A.T. - est un organe consultatif créé par le conseil communal et 
habilité à lui remettre des avis motivés sur des projets d'urbanisme et 
d'aménagement du territoire.92 La C.C.A.T. rassemble les forces vives en 
présence dans la commune. Elle intègre ainsi le citoyen dans un débat qui 
le concerne et joue un rôle d'expert collectif au profit d'un meilleur cadre de 
vie.93 

A l'origine imaginées pour créer un lieu de débat démocratique entre toutes 
les "forces vives" de la commune sur les grands principes d'aménagement 
du territoire, les C.C.A.T. doivent en réalité aujourd'hui obligatoirement être 
consultées par les autorités locales pour certaines matières (dont 
notamment : l'élaboration des plans communaux d'aménagement, des 
schémas de structure communaux et des règlements communaux 
d'urbanisme) et pour tous les dossiers de permis d'urbanisme et de lotir 
comportant des dérogations aux documents d'aménagement et 
d'urbanisme, ainsi que ceux qui font l'objet de mesures de publicité en 
application des art. 330 et suivants du C.W.A.T.U.P. 

La C.C.A.T. peut aussi, d'initiative, rendre des avis aux autorités 
communales sur l'évolution des idées et des principes dans ces matières et 
sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local.  

Elle est composée de membres choisis par le conseil communal qui veille à 
respecter une bonne répartition géographique des membres et la 
représentation des intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux et 
environnementaux de la commune. Un quart des membres sont des 
conseillers communaux. 

La C.C.A.T. se réunit au moins six fois par an. Ses avis ne doivent pas 
obligatoirement être suivis par le pouvoir communal qui motive, le cas 
échéant, sa divergence d'avis avec la commission. 

$YDQWDJHV�

La C.C.A.T. est un lieu d'expression, de débats et d'avis. Elle met en 
présence le personnel politique et la société civile sur des aspects qui 
touchent au quotidien des habitants ainsi qu'au développement harmo-
nieux et performant du territoire. Ses membres sont des personnes-
ressources choisies pour être le reflet de la sensibilité populaire. 

                                                
92 Cf. art. 7 du C.W.A.T.U.P. et la circulaire ministérielle du 12 janvier 2001. Cf. également la 

revue u�i�u�c�f f a�c�p
c�e s m s m z[m�{�m |  dont l'article de S. SCAILQUIN, 
s ^�b
e�`�j f ^�b
e[j c�e s m s m z[m {
m , dans u
i=u
c
f f a c;p�c�e s m s m z[m�{�m , n° 13, décembre 2002-janvier 2003, p. 6-7 (disponible sur 

www.iewonline.be) et les études menées pour le compte de la D.G.A.T.L.P. par CREAT, 
SONECOM et CEAT, }okBi�j `�i
f d ^�bMp
c~j i�p
l�g�c�b7f a i�j d e�i
f d ^�bMc�f_p�c~j iPv!i�a�f d g�d v!i�f d ^�b , u�^�f 3, mars 
2002, p. 4-62 et Lot 4, mai 2002, p. 2-48.  

93 Cf. u
iSu
c
f f a c�p�c�e s m s m z[m�{�m , n°1, décembre 2000-janvier 2001, p. 1. 
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Elle peut transmettre d'initiative un avis à l'autorité communale. De même, 
la commune peut solliciter la commission sur des dossiers qui ne doivent 
pas obligatoirement lui être soumis. Ce double pouvoir d'initiative permet 
de développer une politique volontariste de participation. 

Pour les communes, l'utilité de la C.C.A.T. peut être directe (obtenir un 
avis) ou indirecte (processus d'éducation permanente des membres qui, à 
moyen et long termes, favorise la gestion des problèmes de société). 

,QFRQYpQLHQWV�

La politisation des C.C.A.T. est régulièrement dénoncée. 

La représentativité des membres de la société civile est, ici aussi, une 
source potentielle de critique. Les membres de la C.C.A.T. doivent 
défendre le cadre de vie de tous - certes avec leur sensibilité - et non 
défendre des intérêts tout à fait personnels. 94 

Le rôle d'expertise de la C.C.A.T. est souvent privilégié par rapport à son 
rôle de reflet de la sensibilité populaire. 

Le statut du président – doit-il être de préférence mandataire communal ou 
non – fait l’objet d’un débat qui met en évidence les avantages et 
désavantages des deux situations.95 Quand le président est membre du 
collège échevinal, il peut être considéré comme juge et partie. 

La technicité et la multiplicité des dossiers généralement présentés à la 
C.C.A.T. requièrent, de la part des membres bénévoles, un investissement 
très important, souvent trop important pour prendre des décisions en toute 
connaissance de cause et/ou pour jouer effectivement leur rôle de relais 
vis-à-vis du reste de la population. 

Le nombre de dossiers sur lesquels la C.C.A.T. doit obligatoirement être 
consultée croît régulièrement. Ce nombre de dossiers ainsi que 
l'importance minime de certains d'entre eux sont une source de 
démotivation pour les membres. 

La C.C.A.T. a besoin, particulièrement dans le cas de dossiers complexes, 
de temps pour rendre un avis. Ce temps ne lui est pas toujours accordé. Il 
arrive que des permis soient déjà accordés quand elle est en mesure de 
remettre son avis.96 

�

�

�

                                                
94 u�i�u�c�f f a cSp
c�e s m s m z[m�{�m , n° 11, août-septembre 2002, p. 2. 
95 Sur le débat lié au statut du président – élu ou non – voir S. DAWANCE, z��
`�d�j i�v!a l�e�d p
c�b
g�c�

, dans u�iPu
c
f f a�cPp�c�e s m s m z[m�{�m , n° 3, avril-mai 2001, p. 2-3. ainsi que l'étude de T. DE BIE 
menée pour le compte de la Région wallonne. De quelle étude s'agit-il ? 

96 u�i�u�c�f f a�cSp
c�e s m s m z[m�{�m , n° 11, août-septembre 2002, p. 2. 
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&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Le bon fonctionnement de l'outil C.C.A.T. dépend de la confiance 
réciproque que s'accordent les autorités et les membres. L'importance 
capitale d'un lien direct entre la C.C.A.T. et le pouvoir politique est 
unanimement reconnue. 

Dans une optique participative, la C.C.A.T. doit être le reflet de la 
sensibilité populaire et non une assemblée de professionnels experts en 
urbanisme et aménagement du territoire. Des mesures doivent être prises 
pour que cela soit effectivement le cas. 

Les membres doivent être motivés et suffisamment disponibles. 

Certains membres ne maîtrisent pas la matière, ni son vocabulaire 
spécifique. Il est nécessaire de prendre des mesures pour leur permettre 
de progressivement participer aux débats : par exemple en consacrant une 
partie des premières séances à de l'information/formation, en profitant de 
la présentation des dossiers à examiner pour donner une information, en 
organisant des conférences, des visites de terrain, des rencontres avec les 
techniciens de l'administration, en invitant les auteurs de projets à exposer 
eux-même leurs intentions, etc.  

La place et le rôle alloués aux experts - permanents ou invités - doivent 
être gérés de manière à permettre la compréhension des participants, le 
questionnement et l'expression de leurs avis sur les points exposés. 

La qualité de la préparation des dossiers par l'administration, l'effort de 
synthèse nécessaire pour faire passer les éléments essentiels sont des 
éléments importants. 

L’accès des membres de la C.C.A.T. aux dossiers doit être possible 
suffisamment tôt et dans des horaires adaptés.  

Le règlement d'ordre intérieur doit favoriser la participation de tous aux 
débats. 

Il importe de ne pas noyer les membres sous une multitude de dossiers. 
L'U.V.C.W. et I.E.W. proposent à cet effet de créer des groupes de travail 
au sein de la C.C.A.T., composés de membres particulièrement motivés et 
disponibles, qui examineraient les "petits dossiers" et ne rapporteraient en 
plénière que les cas litigieux.97 Certaines communes ont créé des groupes 
de travail thématiques, pas nécessairement limités aux petits dossiers, qui 
analysent les dossiers en profondeur et en font rapport en séance 
plénière.98  

                                                
97 Cf. u
iSu�c�f f a cSp
c�e s m s m z[m�{�m , n° 1, décembre 2000-janvier 2001, p. 2. 
98 Exemple à Gembloux ou des groupes sont formés pour les P.C.A., les arbres et haies 

remarquables, les permis et certificats d'urbanisme, le schéma de structure. "Néanmoins, 
aux trois ou quatre premières réunions, je tiens à ce que l'ensemble de la C.C.A.T. examine 
tous les dossiers pour que les membres qui n'ont aucune notion d'aménagement du 
territoire se forment". Cf. u�iPu
c
f f a�cPp�c�e s)s z�{ , n° 10, juin-juillet 2002, p. 1-2. Notons que le 
C.W.A.T.U.P. (art. 7, par. 6) permet désormais la division de la commission en sections. 
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La communication est un aspect trop peu abordé : de quelle manière les 
membres des commissions peuvent-ils organiser un retour régulier de 
leurs travaux vers ceux qu'ils sont censés représenter ? Comment la 
Commune organise-t-elle la communication des avis émis et des 
dispositions qu'elle prend le cas échéant à leur encontre vers l'ensemble 
de la population ? 

Les autorités communales ne doivent pas se limiter aux seuls avis 
légalement requis, sous peine de voir les membres de la C.C.A.T. se 
démotiver. Il est important que ceux-ci puissent se positionner par rapport 
aux enjeux essentiels pour la commune. 

Des liens doivent être établis entre les différentes commissions actives 
dans la commune. 

(Q�FRQFOXVLRQ��OHV�FRQVHLOV�FRQVXOWDWLIV�VRQW�GHV�RXWLOV�ODUJHPHQW�XWLOLVpV�DX�
VHLQ� GHV� FRPPXQHV� ZDOORQQHV�� &HUWDLQV� VRQW� WRPEpV� HQ� GpVXpWXGH��
FRPPH� OHV� FRQVHLOV� FRQVXOWDWLIV� GHV� LPPLJUpV�� G
DXWUHV� RQW� OH� YHQW� HQ�
SRXSH��FRPPH�OHV�FRQVHLOV�GHV�MHXQHV��

/HXU� PXOWLSOLFLWp� Q
HVW� SDV�� HQ� WDQW� TXH� WHOOH�� XQ� WpPRLJQDJH� GH� YLWDOLWp�
GpPRFUDWLTXH��&
HVW�SOXV�OH�FDV�GH�OHXUV�UpVXOWDWV�FRQFUHWV���VL�OH�WUDYDLO�GHV�
FRQVHLOV�HVW�LJQRUp��OH�GpFRXUDJHPHQW�HW�OH�GpVLQWpUrW�V
LQVWDOOHURQW�HW�O
RXWLO�
GHYLHQGUD�FRQWUH�SURGXFWLI��

2Q�GLUD�GRQF�TXH�OHV�SUDWLTXHV�LPSRUWHQW�HQ�FHWWH�PDWLqUH�DX�PRLQV�DXWDQW�
TXH�OH�FDGUH�IRUPHO�

�B�
�

 

                                                
99  Cf. V. De COOREBYTER, u
iPg�d f ^���c�b
b
c�f l , dans n)^�e�e�d c�a e�p
` sy��� � ] , n° 56, 2002, p. 117-

119. 



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

 

 

$QQH[H��� H[WUDLW� GX� UqJOHPHQW� VXU� OD�SDUWLFLSDWLRQ�GH� OD�YLOOH�GH�
&KDUOHURL�

&KDSLWUH�9���&RQVHLOV�FRQVXOWDWLIV �

$UWLFOH����0DWLqUHV�G
DWWULEXWLRQ�

Le Conseil communal crée un "conseil consultatif de …" (association de 
fait) pour l'étude de certaines problématiques communales en associant 
des citoyens afin d'éclairer les choix politiques au plan communal.  

$UWLFOH��� 3URFpGXUH�G
DSSHO�GHV�FDQGLGDWXUHV�

Le Collège dispose d'un délai de 6 semaines à partir de la délibération du 
Conseil communal relative à la création du conseil consultatif pour clôturer 
la procédure d'appel des candidatures.  

Le conseil consultatif est réputé exister le jour de la désignation de ses 
membres. 

$UWLFOH����)RQFWLRQQHPHQW�GX�FRQVHLO�FRQVXOWDWLI�

La première tâche du conseil consultatif : dans les 3 mois de son 
installation, un règlement d'ordre intérieur qui détermine les modalités de 
son fonctionnement et de sa composition doit être présenté et accepté par 
le Conseil communal. 

$UWLFOH����&RPSpWHQFH�G
DYLV�FRQVXOWDWLI�

Le conseil consultatif remet à la demande du Collège échevinal (minimum 
2 sujets par an) ou d'initiative un avis consultatif au Collège. Le Collège 
l'inscrit, éventuellement à l'ordre du jour du Conseil communal ou à la 
commission ad hoc du Conseil communal. 

Le Collège transmet la décision au conseil consultatif. 

$UWLFOH����&RPSRVLWLRQ�

Le Bourgmestre ou l'échevin dont la matière est dans ses attributions est 
président du conseil consultatif. Les membres du conseil consultatif sont 
désignés par le Conseil communal parmi les candidats résultant de la 
procédure d'appel à candidature initiée par le Collège. Les deux tiers au 
maximum des membres sont du même sexe. 

$UWLFOH����5pXQLRQ�

Le conseil consultatif se réunit au minimum 4 fois par an. 

$UWLFOH����6HFUpWDULDW�GX�FRQVHLO�FRQVXOWDWLI�

Le secrétariat du conseil consultatif est assuré par le secrétariat de la 
Direction déterminée dans la délibération de création 
(le plus en rapport avec l'objectif). 
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$UWLFOH����/HV�PR\HQV�

Le Conseil communal met à la disposition du Conseil consultatif les 
moyens nécessaires à l'accomplissement de sa mission : 

- local et infrastructure nécessaires aux réunions 

- un budget de fonctionnement ( article budgétaire spécifique). 

$UWLFOH����5DSSRUW�G
DFWLYLWp�

Au cours du mois de décembre, le Conseil consultatif établit un rapport 
d'activité de l'année écoulée et le transmet au Collège à l'attention du 
Conseil communal. Il est porté à l'ordre du jour de la réunion d'information 
du Conseil communal suivant après avoir été préalablement examiné à la 
commission "Participation du citoyen". 
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/D�FRQFHUWDWLRQ�

/D� FRQFHUWDWLRQ� VXSSRVH� XQ� UDSSRUW� SOXV� pJDOLWDLUH� HQWUH� OHV� SDUWLHV� HQ�
FDXVH�TXH�OD�FRQVXOWDWLRQ���/HV�UHSUpVHQWDQWV�GH�OD�SRSXODWLRQ�GHYLHQQHQW�
HQ� TXHOTXH� VRUWH� GHV� SDUWHQDLUHV� GH� OD� GpFLVLRQ�� 2Q� SHXW� GLVWLQJXHU� OD�
QpJRFLDWLRQ� �HQWHQGXH� FRPPH� VpULH� G¶pFKDQJHV� GH� SRLQWV� GH� YXH� SRXU�
DUULYHU� j� XQ� DFFRUG�� LQWHUYHQDQW� HQWUH� GHV� DFWHXUV� TXL� SUHQGURQW� HQVXLWH�
HX[�PrPHV� XQH� GpFLVLRQ� pYHQWXHOOHPHQW�VDQFWLRQQpH�SDU�XQH�FRQYHQWLRQ�
HQWUH� SDUWLHV�� GH� OD� FRQFHUWDWLRQ� SUpDODEOH� j� XQH� GpFLVLRQ� H[WpULHXUH� DX[�
SDUWLHV�HQ�FDXVH��SDU�H[HPSOH�j�XQ�DUELWUDJH�GHV�SRXYRLUV�SXEOLFV��

/¶DVVRFLDWLRQ�(VSDFH�(QYLURQQHPHQW�GpILQLW�OD�FRQFHUWDWLRQ�FRPPH�O¶DLGH�j�
OD�GpFLVLRQ�GHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�VRXV�IRUPH�GH�UpIOH[LRQ�FRPPXQH�j�WRXV�
OHV�SDUWHQDLUHV�GX�FDGUH�GH�YLH��GHPDQGHXUV�G¶DXWRULVDWLRQ��WLHUV��SRXYRLUV�
SXEOLFV��� (OOH� D� SRXU� EXW� G¶HQULFKLU� OH� FRQWHQX� GH� OD� UpIOH[LRQ� HW� GH� OD�
GpFLVLRQ� DLQVL� TXH� G¶DGRSWHU� XQH� SHUVSHFWLYH� SRVLWLYH� GH� WUDLWHPHQW� GHV�
SUREOqPHV�HW�GHV�FRQIOLWV�

���B�
�/D�FRQFHUWDWLRQ�FKHUFKH�HQ�HIIHW�j�WHQGUH�YHUV�

OH� FRQVHQVXV�� RXYUDQW� OH� SURFHVVXV� GpFLVLRQQHO� � j� FHX[� TXL� VH� VHQWHQW�
FRQFHUQpV�� 6RQ� ERQ� GpURXOHPHQW� SHXW� rWUH� IDFLOLWp� SDU� OD� SUpVHQFH� G¶XQ�
PpGLDWHXU�QHXWUH���

&¶HVW� VRXYHQW� SDUFH� TX¶LO� Q¶H[LVWH� SDV� GH� VROXWLRQ� WHFKQLTXH� LGpDOH� TXH� OH�
GpFLGHXU� FKHUFKH� j� RUJDQLVHU� OH� SOXV� ODUJH� DFFRUG� HQWUH� OHV� DFWHXUV� HW� j�
IDYRULVHU� XQH� GpFLVLRQ� FRQVHQVXHOOH�� /D� FRQFHUWDWLRQ� GHYLHQW� DLQVL� XQH�
VRXUFH� GH� OpJLWLPDWLRQ� GH� OD� GpFLVLRQ�� OH�ELHQ�IRQGp�G¶XQH�DFWLRQ� UHSRVDQW�
HQ�JUDQGH�SDUWLH�VXU�VRQ�DSSUREDWLRQ�SDU�OD�PDMRULWp���

2Q� SHXW� GLVWLQJXHU� OHV� UpXQLRQV� GH� FRQFHUWDWLRQ� SRQFWXHOOHV� RXYHUWHV� j�
FHX[�TXL�VH�VRQW�H[SULPpV�ORUV�G¶XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH���F¶HVW�j�GLUH�j�OD�ILQ�
GX� SDUFRXUV� G¶pODERUDWLRQ� GX� SURMHW�� �� RX� RUJDQLVpHV� LQGpSHQGDPPHQW�
G¶XQH� WHOOH� HQTXrWH� ��� GHV� FRPLWpV� G¶DFFRPSDJQHPHQW� RX� FRPPLVVLRQV�
DSSHOpV�j�VXLYUH�GH�SOXV�SUqV�XQ�GRVVLHU�HW�j�GRQQHU�OHXU�DYLV�j�SOXVLHXUV�
UHSULVHV�DX�ORQJ�GX�SURFHVVXV�G¶pODERUDWLRQ�GX�SURMHW�HW�RX�GH�VD�JHVWLRQ��,O�
\�VHUD�IDLW�DOOXVLRQ�SOXV�ORLQ�  

                                                
100 Voir G. MEEUS, Cas pratiques et éléments de méthode pour une concertation entre tous les partenaires du cadre 

de vie, Note pour la formation « La gestion des conflits en environnement et aménagement du territoire » au centre 
culturel du Brabant wallon du 28 novembre 1997. Quel est vraiment le titre de cette note ou ouvrage ? S'agit-il 
d'une publication via Internet ? Compléter avec date et pages ou adresses Web. Le terme « concertation » est 
également utilisé pour évoquer une concertation administrative entre compétences séparées et niveaux de pouvoir 
distincts, ce qui ne fait pas l’objet de cette publication. 
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/HV�UpXQLRQV�GH�FRQFHUWDWLRQ�

Les réunions de concertation ont théoriquement un objectif plus ambitieux 
que de simples réunions de consultation : celui d’un échange de points de 
vue dans le cadre d’une situation réellement ou potentiellement 
conflictuelle, permettant dans le meilleur des cas d’arriver à un accord. 
Cependant l’utilisation qui en est faite dans le cadre des procédures 
d’octroi d’ autorisations en Région wallonne se situe souvent en deçà de 
cet objectif.  

Les réunions de concertation comptent un nombre limité de représentants 
des différentes parties en cause (le plus souvent le demandeur, la 
population et les pouvoirs publics), ce nombre étant parfois précisé par la 
législation.  

Des réunions de concertation sont institutionnalisées dans le cadre de 
différentes prises de décision touchant aux domaines de l’aménagement 
du territoire et de l’environnement, plus particulièrement à la fin de 
l’enquête publique.  

Une réunion de concertation est organisée dans le cadre de l’octroi de 
certains permis d’urbanisme101 si le nombre de réclamants lors de 
l’enquête publique est supérieur à vingt-cinq. Les modalités du déroule-
ment de cette réunion sont précisées par le CWATUP102: la réunion est 
organisée dans les dix jours qui suivent l’enquête publique et elle regroupe 
l’administration communale et les autres administrations qu’elle invite, les 
représentants des réclamants, le demandeur et ses conseillers. Aucun de 
ces groupes ne peut être représenté par plus de cinq personnes. Un 
rapport de la réunion est établi par l’administration communale et envoyé à 
tous les participants.  

Dans le cadre de la procédure relative au permis d’environnement, le 
Collège des Bourgmestre et échevins peut aussi, le cas échéant, organiser 
une réunion de concertation entre le public et le demandeur de permis. 

Une réunion de concertation est prévue actuellement dans le cadre de la 
procédure d’élaboration des plans communaux d’aménagement (PCA), à 
la clôture de l’enquête publique.103. 

                                                
101 Permis relatifs à des constructions groupées, permis entraînant une ouverture ou une 

modification de voirie, des permis de lotir modifiant une servitude du fait de l’homme ou 
d’obligations conventionnelles, des permis dérogatoires au plan de secteur, des permis 
relatifs aux biens classés ou inscrits sur la liste de sauvegarde �$���������'� ���
�$�7�����������
�� ��� voiries publiques de la Région classées en RESI.

102 Contrairement aux autres cas de réunions de concertation qu’il instaure. Cf. art. 341 du 
CWATUP. 

103 Les communes ont été interrogées sur l’utilité de ces réunions dans le cadre de 
l’évaluation de la décentralisation-participation; 52 % des répondants les estiment assez 
utiles, et 28 % les estiment très utiles. Cf. CEAT, SONECOM, CEAT (date), op. cit., p. XX. 
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Enfin, une réunion de concertation par arrondissement administratif est 
également prévue par le futur décret relatif à la communication et à 
l’enquête publique en matière d’aménagement du territoire, de patrimoine 
et d’environnement dans le cas particulier des projets UpJLRQDX[ de 
catégorie A (documents d’orientation stratégique) . Cette réunion a pour 
objet de permettre aux personnes qui ont déposé des réclamations ou 
observations durant l’enquête publique de préciser leur portée, et d’en 
discuter le bien-fondé avec le demandeur (ou promoteur du projet), les 
administrations concernées et l’administration compétente. Cette réunion 
est présidée par le guide-enquêteur qui en dresse le procès-verbal.  

 

Espace Environnement propose un déroulement bien précis pour une 
réunion de concertation clôturant une enquête publique : présentation des 
acteurs et du but de la réunion (15’), présentation synthétique des résultats 
de l’enquête publique et de l’avis éventuel d’autres instances (10’), liste 
sommaire des thèmes faisant problème et proposition d’ordre du jour en 
fonction de celle-ci (10’), enregistrement de points supplémentaires à 
discuter et approbation d’un ordre du jour et d’un partage adéquat du 
temps selon ces points (15’), discussion selon ces points (2h max.), 
synthèse, conclusions. Faire un PV exhaustif. 104 

$YDQWDJHV�

Une concertation réussie permet105 : 

- le débat et l’échange d’arguments ;  

- l’affinement de la compréhension des problèmes et des posi-
tions de chacun ;  

- la gestion des conflits, l’évolution vers un consensus et en 
conséquence la qualité de l’adhésion des partenaires et une 
mise en œuvre facilitée de la décision ; 

- l’amélioration du projet suite à cette démarche et donc une meil-
leure qualité de la décision 

La tenue d’une ou plusieurs réunions de concertation peut amorcer, si la 
confiance est présente, la création d’un comité d’accompagnement qui 
prolongera la démarche de dialogue à plus long terme. 

�

                                                
104 ESPACE ENVIRONNEMENT (2002), �O� ������ 7¡ ¢P£��'����¡ ¤
¥
£���¦/¥
§�¨y� ©Vª�¥� �ª���¨�¡ ©�¡ « ¥� :£
©� 
¢R� �ª�©
£�¨��.£���¢~�� �¬
§�­
¡ ��¢P¦$§�®
� « ¬
§���¢���¡/¦!¥�§�¨�� ��¢�ª�¥���« ¡ ��¢~£/¯ ©�ª�ª�¥���¦!©�°� ������� 7¡ , avec l’appui du 

Ministère de la Région wallonne, Direction Générale des Ressources Naturelles et de 
l’Environnement, p. 22. Il ne me semble pas nécessaire d'indiquer que cette pub a le 
soutien (financier?) de la RW… 

105 Voir, à propos de la prise de décision par consensus : L. VODOZ, ±�©[¦!¨ « ¢���£
��£
��ª�« ¢�« ¥� 3¦!©�¨ª�¥� 
¢��� 
¢�§�¢Y²O¦/¥
§�¨�¬
§�¥�« ³�ª�¥��S���� 7¡ ³[´µ¬
§���� � ��¢Mª�¥� �£�« ¡ « ¥� 
¢R¶B³�£�©� �¢  �O !·6« ¨�¥� 
 ������� �¡)��¡�¸$¥
ª�« �
¡ � , 
n°13 / Les contrats de rivière (ceci fait-il partie du titre ?), 1994, p. XX-XX. 
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,QFRQYpQLHQWV�

La concertation suppose que les groupes en présence mandatent des 
représentants en cas de nombre élevé de personnes concernées et un 
risque de déconnexion entre les représentants et leur base est toujours 
possible. Une question peut se poser notamment quant aux modalités de 
choix des délégués des habitants et à leur représentativité.  

Le processus est délicat à gérer et n’est pas exempt d’un risque d’échec 
de la concertation ou d’absence de consensus. 

Le moment de la réunion est souvent inadapté à sa finalité première dans 
les procédures officielles (intervention trop tardive consacrant parfois un 
affrontement)106. 

Certaines personnes ont des difficultés pour accéder à la parole dans ce 
type de réunions. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH
107

�

L’existence d’une pression du problème suffisante qui impose la nécessité 
de trouver une solution,  ainsi que l’existence d’une volonté des parties 
d’entrer en négociation plutôt que de s’imposer par la force sont des 
facteurs favorables à la réussite de la concertation.  

Un vrai processus de concertation nécessite une certaine durée.  Prévoir 
un travail préparatoire à une séance de concertation officielle permet de 
limiter celle-ci à une réunion plus courte et moins conflictuelle. 

Il importe de créer un climat de confiance assez tôt : un vécu négatif 
prolongé et exacerbé peut se révéler difficilement surmontable. 

Une bonne gestion du processus de concertation est indispensable. On 
commencera par clarifier les règles du jeu, ce qui est négociable, qui 
décide.  

Le travail d’animation porte à la fois sur la relation entre acteurs et sur le 
contenu du débat. Sur le plan relationnel, il s’agit d’établir le contact et un 
rapport de forces non déséquilibré, de clarifier le rôle de chaque partie et le 
statut du processus de concertation, de créer un état d’esprit 
d’apprentissage mutuel et d’aboutir à un travail en réelle concertation. En 
termes de contenu, il s’agit d’animer le processus de façon à travailler sur 
la détermination du problème, le repérage des attentes, opinions et 
intérêts, le diagnostic et l’évaluation des faits, la production et l’évaluation 
de solutions, le consensus sur une solution.  

                                                
106 D’où l’utilité d’une réunion de consultation préalable en amont de la procédure de demande est préférable afin 
d’identifier les problèmes potentiels et de les traiter le cas échéant dans l’étude d’incidences en vue d’y apporter les 
remèdes possibles. Une réunion finale semble néanmoins utile également pour éclairer les informations collectées par 
une confrontation des opinions, objectiver la portée des argumentations, mesurer les éléments que la décision doit 
intégrer. 
107 On s’inspire à cet égard…. 
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Il est souhaitable que chaque partie délègue elle-même ses représentants, 
en évitant les « doubles casquettes » et qu’une  réelle relation se 
développe entre les représentants en négociation et leurs mandants. 

La commune doit essentiellement fixer des objectifs et des règles du jeu, et 
éventuellement jouer un rôle de médiateur, et permettre aux parties de 
s’exprimer.  

Idéalement, l’expertise est mise au service des autres acteurs. 

Enfin, il est préférable que les réunions de concertation se déroulent à 
huis-clos. « La présence, même silencieuse d’un public important et/ou des 
médias est néfaste au dialogue et à la recherche collective de solutions, 
elle renforce les positions de départ, peut induire des comportements 
théâtraux ou des difficultés à prendre la parole et réduit la capacité à 
s’inscrire dans un consensus. »108 

/HV�FRPLWpV�G¶DFFRPSDJQHPHQW�GH�SURMHWV
¹+º�»

�

Un comité d’accompagnement est un lieu plus permanent d’échange 
d’informations, de dialogue et de concertation qui permet aux riverains, au 
promoteur d’un projet (par exemple une entreprise) et aux autorités de se 
réunir régulièrement pour discuter des problèmes rencontrés et tenter d’y 
trouver une solution.  

Un tel comité peut constituer une garantie de bonne fin de la réalisation 
d’un accord préalable entre parties, tout comme un outil de concertation 
pour arriver à un accord. 

Des comités d’accompagnement peuvent être mis en place dans différents 
contextes : 

6XLYL� GH� O¶LPSODQWDWLRQ� HW� GHV� FRQGLWLRQV� GH� IRQFWLRQQHPHQW� G¶XQH�
HQWUHSULVH��G¶XQ�pTXLSHPHQW��G¶XQH�LQIUDVWUXFWXUH�GH�WUDQVSRUWV�«�

Des comités d’accompagnement sont créés lors de l’implantation 
d’entreprises génératrices de nuisances, lors de l’exploitation de carrières 
ou de terrils,… 

                                                
108 ESPACE ENVIRONNEMENT (2002), ¥�¦/¼ ª�« ¡ ¼ ³  p. 22. 
109 Le présent texte est inspiré de la publication suivante : INTER-ENVIRONNEMENT 

WALLONIE (2000), ½)��� ©
¡ « ¥� �¢¾�� 7¡ ¨ ��¦�¨ « ¢���¿ ¨ « ·+��¨ ©�«  �¢�¼9ÀO Áª�¥���« ¡ �Â£/¯ ©�ª�ª�¥���¦!©�°� ������� 7¡ ³
¦!¥�§�¨�¬
§�¥�«�¶B³
ª�¥��S���� �¡!¶B³  XX p. 
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Dans le secteur des carrières, par exemple, des conventions sont passées 
entre les entreprises, les riverains et les communes, et un comité 
d’accompagnement est chargé de leur application. Il s’agit d’un lieu de 
dialogue entre les parties concernées qui peuvent s’y faire entendre et y 
être informées chaque fois que cela peut être utile pour éviter des 
malentendus. « Cette commission peut aussi, quand les circonstances 
l’exigent, et avec l’accord des parties concernées,  proposer aux autorités 
compétentes une modification du programme d’exploitation et du 
réaménagement du site. Ainsi le programme peut s’adapter à des 
circonstances géologiques, techniques ou économiques imprévues qui 
peuvent toujours surgir.110  

Les comités d’accompagnement dans le cadre de la valorisation des terrils 
ont fait leurs preuves comme instruments efficaces de concertation. Une 
étude d’ Espace Environnement111 montre que, bien que le comité 
d’accompagnement agisse dans le cadre d’une autorisation donnée et 
n’aie qu’un pouvoir d’avis, il apporte de nombreuses suggestions ou 
orientations aux activités d’exploitation et d’aménagement. Le climat 
conflictuel s’est déjà généralement apaisé, l’autorisation octroyée ayant 
préalablement « arbitré » la question. 

Autre exemple : la mise en place dans une commune d’ un comité 
d’accompagnement local pour l’arrivée du TGV rassemblant la SNCB, les 
entreprises, les riverains, l’administration communale (élus et fonctionnai-
res) et l’administration régionale. Il a travaillé sur base d’un projet déjà 
acquis, mais dont les conditions de réalisation pouvaient encore être 
définies avec les acteurs concernés et dont les inconvénients pouvaient 
être réduits. Ainsi, par exemple, il a été possible de « saisir l’opportunité » 
de construction d’un pont dans le cadre du projet TGV pour déplacer un 
arrêt de bus et répondre à un besoin des riverains intégrant les travaux, ou 
encore de travailler sur le thème des plantations des abords où les 
différents acteurs défendaient des critères variés (sécurité, entretien, 
paysager,…).112 

 

�

�

�

�

                                                
110 L. FRANCOIS, G. MEEUS (1993), ±
��¢P¡ ��¨ ¨ « � ¢�³O£�« ©�� ¥�°�§���¨!¦/¥
§�¨y©����� �©�°���¨0¼\Ã�©�� ¥�¨ « ¢�©
¡ « ¥� V£���¢¡ ��¨ ¨ « � ¢3�
¡�©����� �©�°������� 7¡�£�§S¡ ��¨ ¨ « ¡ ¥�« ¨���³��
¡ §�£��Y���
¡ ¤�¥�£
¥�� ¥�°�« ¬�§�� , Espace Environnement, p. 75. 
111 Voir ÄO¦/¼ ª�« ¡ ¼ , p. XX. 
112 voir M. MULDERS, N. GROSJEAN, ±�©�ª�¥��S�R§� 
« ª�©�¡ « ¥� ��� !·6« ¨�¥� 
 
������ �¡ ©�� �R´R£
��¢�¡ «  
©�¡ « ¥� �£�§ª1« ¡ ¥�Å��� �³y¨ Æ�� ��¢V£
��¢V�
ª�¥�ª�¥� 
¢���« � � ��¨ ¢�³y¨���� ©�« ¢'�
¡$ª�¥
¥�¨�£�«  �©
¡ « ¥�  , communication lors du colloque 

du 12 octobre 2001 « Nouvelles législation et bonnes pratiques de prévention et de 
gestion du NIMBY » à Namur. In http://www.abece.be/coll_nimby.htm 
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6XLYL�GH� O¶pODERUDWLRQ�GH�SURMHWV�G¶DPpQDJHPHQW�HW�GH� OD�JHVWLRQ�GH�VLWHV��
DPpQDJHPHQW�G¶XQ�SDUF��G¶XQ�VLWH�QDWXUHO«�

Un comité d’accompagnement a été instauré pour l’ aménagement d’un 
espace vert en parc public urbain et naturel dans une commune wallonne : 
le comité remet un avis sur les éléments-clé du projet (aménagement, 
gestion, suivi, entretien à long terme et évolution dans le temps) et joue un 
rôle de relais entre les différents partenaires en présence, chargé 
d’alimenter le projet en idées et en propositions, tout en restant un lieu de 
discussion. Les décisions relatives à l’aménagement du site sont prises sur 
base d’un consensus entre les différents partenaires. Chacun s’engage à 
centraliser les informations qui le concernent, à les diffuser auprès du 
comité, et à transmettre les informations provenant du comité auprès des 
personnes qu’il représente. 113 

$YDQWDJHV�

Un comité d’accompagnement peut contribuer à (re)construire le lien social 
entre une entreprise et son voisinage ; les habitants apprennent à mieux 
connaître l’entreprise et des relations sociales nouvelles se construisent 
autour de l’activité industrielle.  

Les riverains y font part des problèmes qu’ils rencontrent ; l’entreprise peut 
faire connaître sa stratégie environnementale et les efforts qui seront mis 
en œuvre pour atténuer les nuisances.  

Le comité peut aider à instaurer un climat positif entre les acteurs. Les 
gens ne sont pas nécessairement prêts directement à dialoguer, à 
négocier. C’est par un travail progressif qu’ils y parviennent et construisent 
des relations de confiance. 

Le travail en commun est susceptible de déboucher sur des accords. 

L’ utilité est maximale en cas de projet évolutif. On peut infléchir le projet 
en vue de minimiser les nuisances et de maximiser les apports.  

,QFRQYpQLHQWV�

Les problèmes habituels liés à la nécessité de passer par des représen-
tants et à la difficulté de  participation de certaines catégories sociales 
resurgissent. (voir la partie consacrée aux réunions de concertation) 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Les conditions de réussite applicables aux réunions de concertation sont 
applicables ici également ; on y ajoutera cependant quelques éléments… 

                                                
113 Courcelles, mettre références 
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L’idéal est de faire du comité d’accompagnement le vecteur principal de 
communication entre l’entreprise et les autres acteurs concernés. A cet 
effet, il importe de faire autour du comité une publicité suffisante, tant 
auprès de la population que du conseil communal. Rendre chaque 
partenaire responsable de la communication envers les « pairs » facilite les 
relations et le rayonnement du comité.  

Il est aussi nécessaire que les représentants des habitants jouent 
réellement leur rôle de relais envers la population et présentent un certain 
nombre de qualités : disponibilité, défense des intérêts communs, bonne 
capacité de prise de parole, indépendance,… 

Chaque délégation doit être stable, ceci doit aider à structurer des relations 
de bon voisinage entre l’entreprise et le quartier. 

On favorisera la prise de décision au consensus. A défaut d’unanimité, on 
préférera reporter la proposition à une réunion suivante. Le PV relèvera les 
points débattus, avec pour chacun d’eux une relation succincte des 
discussions et l’avis donné par le comité. 

Il semble souhaitable d’instaurer un devoir de réserve de la part des 
membres du comité pour les points discutés. S’ils peuvent faire part des 
décisions prises, ils ne peuvent cependant dévoiler le secret des débats. 

Pour plus d’efficacité, il est utile également d’élaborer un règlement d’ordre 
intérieur. 

 

/HV�FRPPLVVLRQV�GH�UpQRYDWLRQ�GH�TXDUWLHU�

La volonté du législateur d’associer les habitants concernés aux opérations 
de rénovation urbaine s’est traduite notamment par une obligation de mise 
en place, par la Commune, d'une "commission de rénovation de quartier". 

L'opération de rénovation urbaine114 est "une action d’aménagement 
globale et concertée, d’initiative communale, qui vise à restructurer, 
assainir ou réhabiliter un périmètre urbain de manière à y favoriser le 
maintien ou le développement de la population locale et à promouvoir sa 
fonction sociale, économique et culturelle dans le respect de ses 
caractéristiques culturelles et architecturales propres." 115 

                                                
114 Sur cette opération, voir notamment l'étude du CREAT (1997), �o·+©�� §�©
¡ « ¥� M£
��£�« Ç Ç ��¨��� 7¡ ¢¥�§�¡ « � ¢�¥�¦!��¨ ©�¡ « ¥� 
 
��� ¢�¢B¦!�
ª�« Ç « ¬
§���¢�´�� ©PÈ[ÉOÊ�Ë�±
ÌM�� :·1§���£$Í �� P©������ « ¥�¨ ��¨$� Í ��Ç Ç « ª�©�ª�« ¡ �
¼7½)�� �¥7·+©�¡ « ¥� §�¨ ®�©�«  ��
¼�ÌO¤
©�¢��:Îo²���·B©�� §�©�¡ « ¥� ��
¡�®�« � ©�  , UCL, CREAT, 153 p. 
115 L'opération peut faire l'objet d'une application particulière dans le cadre des "zones 

d'initiatives privilégiées/quartier d'initiatives" ou ZIP-QI (art. 174 du C.W.A.T.U.P.). Voir G. 
RIGUELLE, Ì_¥�§�¨��� �¢�©�·B¥�« ¨[§� '¦!��§�¦�� §�¢P¢�§�¨o� ��¢PÏOÐ Ì , dans ±
��¢'�_ª�¤�¥�¢'£�§:±�¥�°
������ �¡ , n° 4, 
octobre 2000, p. 109-112 ainsi que dans la même numéro, l'article de P. BRACH, Ñ�ÐÒ ©� 
°
¥��S®�¨�¥�§+Ó7¼ ÀO  ¬
§�©�¨0¡ « ��¨ £$Í «  
« ¡ « ©�¡ « ·+��¢ , p. 114-117. Cf. 
www.mrw.wallonie.be/dgatlp/dgatlp/Pages/DGATLP/PagesDG/E Echos4_00.pdf 
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La Commune choisit un auteur de projet qui, en collaboration avec les 
habitants, va définir un projet de quartier, lequel reprend les desiderata et 
les besoins exprimés par la population. 

Elle met en place une "commission de rénovation du quartier" qui va 
accompagner le projet. Cette commission est composée de représentants 
de la Commune, de la C.C.A.T. ainsi que des autorités publiques telles que 
la D.G.A.T.L.P., les sociétés d'habitations sociales, des associations et des 
habitants intéressés.116 

En pratique, la commission joue au minimum le rôle d'organe de 
consultation et de concertation dans le cadre de la préparation du projet, 
mais aussi dans le suivi de sa mise en oeuvre. L'objectif déclaré est qu'il 
ne s'agit plus seulement de prendre en compte les desiderata des 
riverains, mais bien de les considérer comme acteurs d'un développement 
local espéré.117 Si les conditions nécessaires sont réunies, l'opération peut 
dépasser le stade de la concertation et atteindre celui de la co-production, 
que ce soit dans la phase d'élaboration ou dans la phase de mise en 
œuvre. 

$YDQWDJHV�

La commission de rénovation de quartier offre à la population intéressée 
ainsi qu'aux associations de terrain (publiques ou privées) de prendre part 
à une réflexion globale et organisée sur le devenir d'un quartier ou d'une 
zone déterminée, aux côtés des acteurs publics et de professionnels. 

Dans le cadre des ZIP-QI, la participation est renforcée par la présence 
quotidienne sur le terrain d'un chef de projet engagé au sein de 
l'administration. 

,QFRQYpQLHQWV�

Le rôle que joueront les associations d'habitants et les habitants intéressés 
au sein de la commission n'est pas fixé réglementairement mais 
recommandé. 

L'un des freins majeurs à une participation effective est, dans le chef de la 
population marginalisée des quartiers visés, un manque de confiance en 
ses propres capacités à peser sur le devenir de son espace de vie. Il est 
difficile de faire entrer ce public dans la commission et de lui donner un 
poids dans les décisions. 

La démotivation des membres de la commission est un risque réel car une 
opération de rénovation urbaine est caractérisée par une intervention 
souvent lourde en matière de modification du bâti, ce qui implique une 
mise en œuvre sur le long terme et une visibilité lente à se concrétiser.  

                                                
116  Sur les recommandations pour la création et le fonctionnement de la commission, cf. 

CREAT, ¥�¦$¼�ª�« ¡ ¼ ³  p. 88-91. 
117 G. RIGUELLE, ¥�¦/¼�ª�« ¡ ., p. 112. 
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&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Il importe d’accepter comme hypothèse de travail la capacité des 
populations concernées à définir les enjeux de leur territoire et à y 
proposer les solutions les mieux adaptées à leur réalité, ce qui nécessite la 
mise en œuvre de moyens de communication, de consultation et de 
concertation adaptés aux publics cibles. 

Il faudra faire intervenir la participation des habitants et des associations le 
plus tôt possible, notamment via une information appropriée. 

Enfin, il est souhaitable de prendre des mesures concrètes pour maintenir 
tout au long du processus le dialogue avec les habitants, qui attendent des 
résultats relativement rapidement alors que la phase préparatoire et 
l'aboutissement des premiers résultas concrets prennent généralement 
beaucoup de temps. On peut ainsi prévoir des actions à court, moyen et 
long termes. 

Ô7Õ×Ö�Ø�Ù)Ú5Ú5Û Ü�Ü$Û Ù)ÝßÞyà×áBâ\Ý_ÙOã_ÕOä�Û Ù)ÝßÞyàßå)æ_ÕoáBä�Û àoá�ÖçÞ\àéè Õëê\ì7íyî�ïRì
ð ÕoÛ�ÝOä1à_î�ñPÕoáBò�æ_à\á�Û ä1à/ó�ô2Ô/Û õOò\à

Afin de permet t re aux cit oyens de part iciper  à chaque stade d'élabo-
rat ion du projet  de quart ier et  y répercuter leur avis dans un cadre 
décisionnel adapté, une Commission de rénovat ion du quart ier de 
Sainte-Marguerite a été inst ituée, en juin 1996, par le Conseil com-
munal. 

Celle-ci est  composée de divers représentants communaux et  du 
quart ier. Chaque type d'associat ions (culturelle, commerçants)  y est  
présente ainsi que des représentants des habit ants. 

Ces représentants ont  été désignés par le Conseil communal, à la 
suit e d'un appel à candidature, parm i les propriétaires et  locataires 
inscrits dans le quart ier en fonct ion de certains cr itères :  l'âge, le 
sexe, la nat ionalité, la situat ion socioprofessionnelle, la durée de rési-
dence dans le quart ier ou encore la mot ivat ion de la candidature. 

Cet te commission a pour m ission, ent re aut res, d'étudier les opt ions 
d'aménagement  envisagées dans le projet  de quart ier, d'organiser 
des act ivités d'informat ion, d'animat ion et  de concertat ion, de réflé-
chir  aux problèmes humains et  sociaux liés à l'opérat ion de rénova-
t ion du quart ier et  de rendre un avis sur les différents projet s 
envisagés dans et  pour le quart ier. [ …]  

Une aut re de ses missions essent ielles est  l'informat ion. Les représen-
tants des habitants informent  la Commission des éventuels problèmes 
rencont rés dans le quart ier et  informent  les r iverains à leur t our des 
solut ions qui y ont  été apportées. "  

Cf. ht tp: / / www.liege.be/ svcommu/ urbanism/ 123/ 32zipqi.htm 
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/D� FRQFHUWDWLRQ� DYHF� GHV� RUJDQHV� QRQ� LQVWLWXWLRQQHOV� LVVXV�GH�
OD�SRSXODWLRQ�

Après nous être intéressés à des structures de dialogue réglementées par 
les pouvoirs publics, abordons les lieux et organes créés et gérés par la 
population, que nous nommerons ici les associations. 

Les associations participent activement à la vie locale. Une Commune qui 
s'engage dans un processus participatif devra les prendre en compte dans 
son programme d'action. 

Au-delà d'un simple échange d'information, diverses possibilités existent 
pour les faire participer à la gestion de la chose publique : invitation à 
collaborer à un projet de ville ou de quartier, invitation à entrer dans les 
conseils consultatifs, création d'enveloppes de quartier, etc. Une autre 
possibilité consiste à favoriser de manière permanente – au-delà de projets 
particuliers - la démocratie participative au sein des associations tout en 
respectant leur indépendance. On est alors proche de l'HPSRZHUPHQW où 
l'initiative des habitants est au cœur de la démarche.118 Cette pratique ne 
rend pas caduques d'autres méthodes participatives donnant la parole à 
tous les citoyens comme la consultation populaire. 

La diversité des associations 

Pour dialoguer avec les organes émanant de la population, il est essentiel 
de pouvoir identifier et répertorier les associations présentes au niveau 
local mais aussi de pouvoir les classer suivant leur objet social, leur 
composition, leur mode de fonctionnement, etc. Afin de faciliter cet 
exercice, on peut tenter de dresser une typologie des associations au 
niveau local. Voici ci-dessous cinq clés de lecture, parmi d'autres 
possibles.119 

La première consiste à différencier les associations qui s'investissent dans 
la gestion du cadre de vie des associations qui mènent plutôt des actions 
communautaires (par exemple, pratique d'une langue d'origine) ou 
interpersonnelles (par exemple, partage d'un loisir). Les adhérents des 
premières sont contraints de réviser régulièrement leurs objectifs, leurs 
modes opératoires, leurs relations avec d'autres acteurs en fonction de 
l'évolution du contexte local, alors que les secondes continuent d'exercer 
leur activité, quelle que soit la nature des événements qui traversent voire 
secouent la collectivité. 

La deuxième consiste à mettre en évidence leur relation avec les pouvoirs 
publics. Ainsi, on distinguera : 

                                                
118 Sur cet aspect des choses, voir ici-même, partie "La participation comme outil 

d’émancipation et de promotion d’une citoyenneté responsable". 
119 D'après ADELS (2003), ¥�¦/¼ ª�« ¡ ¼ ³  p. 37-39, qui mentionne les quatre premiers cas. 
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- les associations qui ont pour vocation de se situer au plus près de la 
Commune pour en être un agent (par exemple, les a.s.b.l. dites para-
communales), 

- les associations qui souhaitent impulser des changements et les faire 
valider par les pouvoirs publics, avec lesquels elles vont négocier les 
contours de leur action. Elles sont des partenaires contractuels, c'est-à-dire 
qu'elles obtiennent des moyens publics pour mener à bien une mission 
qu'elles ont contribué à définir, 

- les associations qui souhaitent agir en préservant leur autonomie et leur 
indépendance. 

La troisième typologie consiste à définir le champ d'activité des associa-
tions. 

La quatrième voie d'approche est celle qui distingue les associations 
traditionnelles des associations émergentes, ces dernières désirant 
occuper un champ d'action publique laissé vacant ou répondre à une 
attente insuffisamment rencontrée. 

Enfin, comme cinquième angle d'approche, on pourra tenir compte du fait 
qu'elles défendent ou non des intérêts liés à l'activité professionnelle. 

Suivant les orientations données à la participation citoyenne et les thèmes 
abordés, on entretiendra des relations plus soutenues avec tel ou tel 
groupe ou catégorie d'association, sans toutefois jamais exclure les autres 
groupes de la possibilité de dialoguer avec les pouvoirs publics. 

Au niveau local, les associations sont nombreuses et ont des intérêts et 
des modes de fonctionnement très diversifiés. Attachons-nous ici à décrire 
l’intervention de deux types particuliers de groupements : les groupes 
d’intérêt et les comités de quartier. 
 

/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�JURXSHV�G
LQWpUrWV�

A tous niveaux, les politiques sont en présence de groupes d'intérêts, 
auxquels on donne également les noms de groupes de pression ou de 
lobbies.120 Ce sont des organisations qui défendent les intérêts spécifiques 
de leurs membres contre ceux d'autres groupes, notamment auprès des 
institutions politiques. Ils se différencient des partis politiques qui veulent 
participer aux responsabilités gouvernementales, en principe dans l'intérêt 
général. 

Ils défendent les intérêts économiques de sociétés, les intérêts profession-
nels de syndicats ainsi que les causes de mouvements dont les objectifs 
ne sont pas forcément d'ordre économique et qui relèvent notamment des 
domaines environnemental ou social. 
Les groupes d'intérêts qui agissent sur le pouvoir communal peuvent être 
les associations de commerçants ou d'artisans, les syndicats, les comités 

                                                
120 Sans entrer dans ce débat, signalons que sous la plume des auteurs spécialisés, ces 

concepts peuvent trouver des acceptions différentes, nuancées. 
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d'usagers, certaines associations de défense de l'environnement (quoique 
ces dernières ne défendent pas forcément leurs propres intérêts, mais 
parfois plutôt une cause d’intérêt général, sauf dans le cas NIMBY), etc. 

Le fonctionnement même des groupes d'intérêts consiste à ne pas 
attendre une sollicitation du pouvoir politique pour se mettre en œuvre : ils 
suivent l'actualité qui les concernent pour pouvoir intervenir au moment 
opportun. 

$YDQWDJHV�

Les groupes d'intérêts constituent une interface entre le citoyen et les élus. 
C'est d'autant plus le cas si ces derniers leur reconnaissent ce rôle et les 
intègrent dans leur politique de dialogue direct et organisé avec eux. 

Il sont souvent bien structurés et constituent un organe identifié que 
l‘autorité peut intégrer dans sa politique de dialogue avec les forces vives 
locales. 

L’objet défendu par un groupe d'intérêts est généralement bien circonscrit 
et donc facilement identifiable. 

,QFRQYpQLHQWV�

Le groupe d'intérêts défend un intérêt particulier, parfois très opposé à 
l'intérêt d'un autre groupe ou à l’intérêt général. 

La conjonction de tous les intérêts particuliers n'est évidemment pas 
toujours possible. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Identifier l'objet social de ces groupes et la portée et les limites de leur 
représentativité, c'est-à-dire qui ils représentent réellement, est une 
nécessité.  

Un maximum de transparence est également souhaitable : faire connaître 
à tous les citoyens les modes de dialogue et de participation que la 
Commune entretient avec les groupes d'intérêts. 

Il importe de créer un espace d'information et de débat où les représen-
tants d'intérêts particuliers différents pourront dialoguer. 

Les pouvoirs publics gardent un rôle d’arbitrage :  face aux intérêts 
particuliers, le politique doit garder son autonomie pour faire les choix et 
arbitrages nécessaires. 

En cas d'impossibilité de satisfaire les souhaits exprimés, l'autorité doit être 
en mesure d'expliquer et de motiver clairement ses choix. 
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�

�

/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FRPLWpV�GH�TXDUWLHU�

Un "comité de quartier" ou "comité d'habitants" est un regroupement 
spontané de personnes qui s'associent pour défendre leurs conditions de 
vie au quotidien et pour promouvoir et valoriser leur lieu de résidence. 

Généralement créés en réaction à la subsistance, à l'apparition ou la 
menace potentielle d'un problème influençant directement les conditions de 
vie des personnes, les comités de quartier qui s'inscrivent dans la durée 
développent ensuite d'autres actions de valorisation du cadre de vie, de 
promotion des liens sociaux, de gestion des problèmes de sécurité, 
d'information, d'éducation populaire, etc. 

Au contraire des groupes d'intérêts, ils ont une vocation généraliste : ils 
mènent des actions culturelles, économiques, sociales et/ou environne-
mentales. 

Leur composition et leur mode de fonctionnement sont variables. 

Ils fixent eux-même leur zone d'intervention. 

Les comités d'une même localité peuvent se regrouper pour échanger sur 
des thématiques communes et défendre des points de vue ou projets 
communs. Ces associations de comités fixent parfois leurs objectifs et 
règles de fonctionnement sous la forme d'une charte stipulant les droits et 
devoirs de chacun.  

Certaines communes organisent systématiquement  une collaboration avec 
leurs comités de quartier pour en faire des interlocuteurs privilégiés. Cette 
démarche se double généralement d’une certaine institutionnalisation et de 
la définition de règles du jeu à respecter, par exemple par le biais d’une 
charte. Nous citerons l’exemple de Seraing121 :  

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
121 Voir la brochure « la ville de Seraing, les comités de quartier », réalisée avec le soutien du 

Programme Politique des grandes villes 2002. 
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/D� IRUPDOLVDWLRQ� GHV� UHODWLRQV� FRPPXQDOHV� DYHF� OHV� FRPLWpV� GH�
TXDUWLHU���O¶H[HPSOH�GH�6HUDLQJ�

La ville de Seraing a décidé d’officialiser l’existence des comités de 
quartier et les relations avec eux. Pour pouvoir s’appuyer sur ces relais, 
elle désire qu’ils soient porteurs de l’intérêt collectif du quartier et 
suffisamment représentatifs. Elle leur propose une reconnaissance 
assortie d’une subvention moyennant le respect de certaines conditions. 
Une charte devant servir de guide à la structuration des comités a été 
rédigée et deux coordinatrices ont été engagées par l’administration pour 
accompagner les comités dans cette optique. Une enveloppe sera 
également affectée à des projets conçus par les habitants et présentés par 
les comités à la ville.  

Les conditions à respecter par les comités sont les suivantes : les comités 
sont autonomes, apolitiques, non confessionnels et ouverts à des 
membres de tout âge, sexe, culture, présents dans le quartier. Ils sont 
composés de membres avec voix délibérative  (au minimum 7 habitants à 
titre bénévole, représentatifs de l’ensemble du quartier), de membres avec 
voix consultative (les acteurs du quartier, représentants des secteurs 
associatifs et économiques), et d’invités : les représentants de la ville, les 
élus et le Bourgmestre ou son représentant.  Les postes de président, vice-
président, secrétaire et trésorier ne peuvent être occupés par des habitants 
du même foyer, ni des jeunes de moins de 18 ans, ni des élus politiques ou 
des candidats aux élections. La composition du comité doit être avalisée 
par une assemblée générale du quartier à laquelle tous les habitants sont 
conviés. Les membres du comité sont désignés pour 3 ans. Les limites 
géographiques du quartier sont fixées par la ville en concertation avec le 
comité. Elles sont susceptibles d’être modifiées par les réalités concrètes 
de fonctionnement. Le comité doit se réunir au moins deux fois par an et 
en attester par l’envoi de PV à la ville.  L’assemblée générale a lieu au 
moins une fois par an. Les actions du comité doivent faire l’objet d’une 
large consultation auprès de la population et de la ville. La subvention de la 
ville est destinée à assumer le fonctionnement administratif des comités et 
plus précisément la diffusion d’informations vers les habitants. Les comités 
doivent introduire une candidature à leur reconnaissance officielle. 
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Une certaine perte d’indépendance et d’autonomie des comités peut être 
déplorée dans ce type de démarche; néanmoins, il semble nécessaire de 
mettre certaines balises au fonctionnement d’un comité à partir du moment 
où il est appelé à jouer un rôle de relais entre la population et les pouvoirs 
publics faute de quoi les franges de population écartées pourront 
fréquemment contester les décisions prises. Autrement dit, tendre vers une 
certaine représentativité est une condition nécessaire si l’on veut que la 
participation du comité soit un facteur de légitimation des décisions. Par 
ailleurs, une consultation plus large de la population s’impose également,  
que ce soit par la tenue d’assemblées générales régulières du comité, 
mais aussi par diverses démarches consultatives émises à l’initiative du 
comité lui-même ou de la commune.  

Le rôle de relais des comités peut s’exercer à des niveaux différents : on 
peut se contenter d’échanger ainsi des informations réciproques, le comité 
jouant un rôle de canal de diffusion d’informations ascendantes et 
descendantes, tout comme on peut considérer le comité comme un 
interlocuteur privilégié dans le cadre d’une procédure de concertation 
préalable à des décisions touchant plus particulièrement le quartier ou la 
commune dans son ensemble. Le comité peut également être associé 
dans la cadre d’une coproduction de projets d’intérêt public ou être soutenu 
dans ses propres projets.  

 

Ainsi la commune d’Estinnes a mis au point un accord de partenariat avec 
des comités d’habitants suite à une expérience de partenariat entre 
commune habitants et entreprises menée dans l’un des villages dans le 
cadre de l’opération « Quartier de vie » soutenue par la Fondation Roi 
Baudouin. L’expérience de collaboration a été jugée tellement positive-
ment, tant par les habitants que les représentants de la commune, qu’elle 
est reconduite dans le quartier initial et que les autorités communales sont 
prêtes à étendre le même type de dialogue aux autres quartiers. La 
commune va signer un nouvel accord de partenariat pour une durée de 
cinq ans avec les citoyens du village ayant bénéficié de l’opération 
« Quartier de vie », réunis en comité (habitants, entreprises et associa-
tions). 

Le comité (ou Action collective de la Population) est chargé, après 
information et consultation de la population, de la conception et de la 
réalisation des projets d’amélioration du village en concertation avec les 
autres partenaires. Ses réunions sont mensuelles. Il désigne six membres 
qui le représenteront au sein du partenariat organisateur des projets. De 
son côté, la commune est représentée par quatre membres (élus et 
administration), dont le  Bourgmestre.  
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Cette collaboration vise le choix, le montage, la réalisation, l’entretien de 
travaux d’aménagement et la prise d’initiatives contribuant à l’amélioration 
de la qualité de la vie à Peissant. Un règlement d’ordre intérieur a 
également été défini. Il y est dit que le partenariat de gestion administre, 
délibère, décide et exécute les propositions émanant de la population. Il 
s’engage à travailler de manière participative : information et consultation 
régulières, invitation des habitants à participer au choix, à la conception, à 
la réalisation et à l’entretien des aménagements, recherche active de 
nouveaux partenaires tout au long du processus. Le titre de président ira 
de préférence à un représentant de la population. Les réunions du 
partenariat seront trimestrielles. Les décisions seront prises à la majorité 
des voix. 

Le financement des projets sera assuré par les deux partenaires, chacun 
apportant sa contribution en équité selon ses moyens. En ce qui concerne 
la commune, la contribution annuelle maximale sera de 5 euros par 
habitant (en espèces et en main d’œuvre). La commune a dû fixer cette 
règle pour maintenir une équité dans la dotation de ses diverses 
composantes territoriales.�

 

$YDQWDJHV�

Les comités sont des relais importants pour les administrations communa-
les, qui peuvent s'appuyer notamment sur eux pour informer et sensibiliser 
la population. 122 

Au-delà de cet aspect descendant, les autorités peuvent faire le choix de 
dialoguer avec eux pour mieux connaître les problèmes de terrain. De plus, 
elle peuvent choisir de les associer à la co-production et/ou à la co-gestion 
de projets pour que l'action publique corresponde au mieux aux attentes 
des habitants. 

La participation est une occasion de rendre visible le travail des 
associations qui ont besoin d'un lieu pour l'exprimer. 

Indépendamment de la relation qui peut s'établir entre la commune et les 
comités, ceux-ci participent à l'organisation de la vie sociale en créant des 
liens entre les habitants. Ils sont souvent des agents de cohésion sociale. 

Les comités participent d'un processus d'éducation populaire à la 
citoyenneté, à la gestion de la chose publique. 

                                                
122 Dans plusieurs communes wallonnes, on constate ces dernières années une croissance 

importante du nombre de comités de quartier. A Liège (185.000 habitants), le chiffre à 
atteint la cinquantaine en 2003. 
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,QFRQYpQLHQWV�

Les comités de quartier ne sont pas les seules associations actives sur un 
territoire infra-communal. Dès lors, dans quelle mesure peut-on considérer 
que, en s'adressant aux animateurs de ces comités, on recueille l'avis 
d'une majorité des habitants du quartier ? On considérera qu'ils sont une 
des portes d'entrée - peut-être privilégiée - vers la collectivité locale d'un 
quartier. 

Certains comités de quartier ne représentent qu'une catégorie très ciblée 
de la population du quartier : les commerçants, les personnes âgées, les 
propriétaires… Dans ce cas, ils doivent être classés dans les groupes 
d'intérêts. 

Les comités étant animés par des bénévoles, sauf exception, leur 
fonctionnement est fortement dépendant du temps de leurs membres actifs 
et des moyens disponibles, notamment financiers. 

Il n'existe pas de comité dans tous les quartiers. 

Donner un rôle de relais aux comités peut être une arme à double 
tranchant : le comité reçoit un certain pouvoir, mais il se retrouve en 
quelque sorte entre le marteau et l’enclume. Les habitants attendent de lui 
qu’il reflète leurs avis et ne s’y retrouvent pas toujours, tandis que la 
commune leur reproche parfois une position conflictuelle. Certains comités 
pourraient bien ne pas résister à cette épreuve du feu.  

Certains comités se sont créés autour (ou contre) un projet fort ou au 
départ d’un groupe très soudé. Ils  n’ont pas tous vocation à l’ouverture à la 
population du quartier dans son ensemble ni à une approche de tous les 
domaines. La mobilisation liée à un projet qu’ils ressentent avant tout 
comme le leur peut décliner au fur et à mesure de l’ouverture de leurs 
préoccupations vers l’intérêt public et la représentativité. Le partage de 
finalités avec les pouvoirs publics et le virage vers l’action publique  aboutit 
parfois à une certaine dépossession des habitants… 

L’essoufflement est une réalité à laquelle sont confrontés de nombreux 
comités. Le sentiment que ce sont toujours les mêmes qui travaillent, et 
que le reste de la population se déresponsabilise finit par avoir raison de 
certains engagements . Les centres d’intérêt des membres évoluent au 
cours de leur trajectoire familiale et professionnelle… 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Le fonctionnement du comité de quartier doit être fixé et connu de tous.  

Le comité doit viser à représenter l'ensemble des habitants. Tendre vers 
cet idéal requiert temps, patience, méthode. Des moyens de communica-
tion entre le comité et les habitants doivent être choisis pour ne laisser 
aucun groupe social hors du jeu. Au sein du comité, la question de la 
représentativité doit être régulièrement posée. 
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Le comité doit également dialoguer avec les autres associations présentes 
sur son territoire et leur offrir la possibilité d'être membres. Sa communica-
tion doit également porter vers elles. 

Les représentants du comité doivent être renouvelés tous les deux ou trois 
ans par une assemblée générale à laquelle tous les habitants sont conviés 
à participer, en tant qu'électeurs et en tant que candidats. De manière 
générale, les activités du comité doivent être ouvertes à tous. 

L'indépendance du comité de quartier doit être réelle. Ses représentants 
ne doivent pas exercer de mandat politique et, idéalement, ne doivent pas 
être candidats aux élections. 

L’amusement, l’intérêt, la convivialité sont des ingrédients nécessaires à la 
vitalité des comités,  l’existence de différents projets également, car sinon, 
trop tributaires d’un cycle de projet qui comporte inévitablement des temps 
morts, les acteurs peuvent se démobiliser.  

Pour favoriser le bon fonctionnement des comités, les administrations 
peuvent leur fournir une aide, par exemple matérielle ou technique.123 Il 
s'agit alors de garantir en même temps l'indépendance des comités et 
d'éviter toute ingérence dans leur activités. 

Afin de susciter le dialogue, l'administration incitera au regroupement des 
comités au sein d'une coordination indépendante qui constituera au 
minimum une plate-forme de flux d'information sur les questions générales 
de la commune et des quartiers. La plate-forme permettra d'agréger les 
besoins exprimés par les comités. La coordination se dotera d'une charte 
précisant ses objectifs et ses règles déontologiques. Les signataires 
s'engageront à respecter des principes tels que la démocratie interne, la 
capacité à faire passer l'intérêt général avant l'intérêt particulier, l'ouverture 
vis-à-vis de tous les habitants et des forces vives du quartier, etc.  

La charte pourra également être signée par la Commune; le document 
précisera les engagements respectifs des co-signataires.124  

Lorsque l'implication d'une Commune se traduit par la gestion et la 
présidence des réunions de la coordination locale des comités, on ne 
parlera plus d'organe non institutionnel émanant de la population mais 
plutôt de conseil consultatif communal. 

Lorsqu'elle s'implique dans la fixation du territoire des comités et dans la 
gestion de ceux-ci, on ne parlera plus de comités de quartiers mais bien 
d'une forme de décentralisation.125   

                                                
123 En Région wallonne, on constate ces dernières années une évolution des Communes vers 

plus de contacts et de relations avec les associations d'habitants et les comités de quartier, 
notamment via la reconnaissance de ceux-ci et, partant, la fourniture d'une aide matérielle 
et/ou financière pour leur fonctionnement. 

124 Différents exemples de chartes, qui impliquent ou n'impliquent pas la Commune, sont 
consultables sur Internet. 
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/HV� FRQVHLOV� GH� TXDUWLHU� IUDQoDLV�� GpFHQWUDOLVDWLRQ� RX� FLWR\HQQHWp�
DFWLYH�"�

En France, au niveau de la consultation et de la concertation, un mode 
d'organisation mérite d'être mentionné ici : il s'agit des "conseils de 
quartier", qui sont obligatoirement institués dans les municipalités sur base 
d'une loi de février 2002 (loi Vaillant).126 

De quoi s'agit-il ? 

Les municipalités de plus de 80.000 habitants ont pour obligation de 
délimiter leur territoire en quartiers. Chacun d'eux est doté d'un conseil de 
quartier dont le conseil municipal fixe la dénomination, la composition et les 
modalités de fonctionnement. Les conseils de quartier peuvent être 
consultés par le maire et peuvent lui faire des propositions sur toute 
question concernant le quartier ou la ville. Le maire peut les associer à 
l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des actions intéressant le 
quartier, en particulier celles menées au titre de la politique de la ville. Le 
conseil municipal peut affecter aux conseils de quartier un local et allouer 
chaque année des crédits pour leur fonctionnement. 

Ces conseils de quartier ont comme particularité de permettre d'inclure en 
leur sein les comités de quartier mais aussi le tissu associatif local dans 
son ensemble. 

Les localités entre 20.000 et 79.999 habitants peuvent mettre en place le 
même système. Au départ d'une volonté de voir les municipalités étendre 
le champ de la démocratie participative, et s'inspirant de pratiques locales 
déjà en cours en France et dans différents pays, la loi Vaillant a fait couler 
beaucoup d'encre dans le sens où elle aurait tendance à institutionnaliser 
la vie et l'action des associations et comités de quartier, voire peut être à 
permettre leur mise sur une voie de garage. La loi permet en effet aux élus 
de nommer les présidents des conseils de quartier, qui peuvent être des 
élus.127 Dès lors, c'est avec acuité que se pose la question de savoir s'il 
s'agit ici, dans le cas des conseils de quartier de la loi Vaillant, de 
décentralisation de l'autorité municipale ou de citoyenneté active. 

 

 

                                                                                                                        
125 Depuis 1997, la Constitution belge (art. 41) offre aux communes de plus de 100.000 

habitants la possibilité de créer des districts et des conseils de districts dont les élus (qui ne 
peuvent être en même temps conseillers communaux) exercent différentes compétences 
par délégation du conseil communal. 

126 Sur cet outil, voir le dossier critique publié par ADELS (2003), ¥�¦/¼�ª�« ¡ ¼ , 137 p. 
127 Les cas d'introduction du personnel politique dans la gestion des associations d'habitants 

ou de quartier ne sont pas rares. En France, à Créteil, chaque comité de quartier est co-
présidé par un élu désigné par le Conseil municipal. 
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(Q� FRQFOXVLRQ�� VL� OD� GpPRFUDWLH� SDUWLFLSDWLYH� UHTXLHUW� TXH� O
RQ� V
DGUHVVH�
GLUHFWHPHQW� DX[� KDELWDQWV�� HOOH� QH� SHXW� IDLUH� O
pFRQRPLH� GH� UHFRXULU� HW�
G
LPSOLTXHU� pJDOHPHQW� OHV� DVVRFLDWLRQV� TXL� VRQW� QRPEUHXVHV� HW� GLYHUVHV��
2Q�SDUOH�DORUV�GH��SDUWLFLSDWLRQ�PpGLDWLVpH���

/HV� DVVRFLDWLRQV� VRQW� GHV� UHODLV� GLUHFWV� YHUV� OHV� FLWR\HQV� HW� SHXYHQW� GqV�
ORUV�VRXWHQLU�HW�DXJPHQWHU�O
HIILFDFLWp�GHV�GpPDUFKHV�GH�OD�&RPPXQH�YHUV�
FHX[�FL��(OOHV�VRQW�DXVVL�GHV�FDQDX[�G
LQIRUPDWLRQ�DVFHQGDQWH�HW�GHV�OLHX[�
R�� VH� VRQW� GpYHORSSpHV� GHV H[SHUWLVHV� VSpFLILTXHV� WUqV� HQ� OLHQ� DYHF� OHV�
UpDOLWpV�FRQFUqWHV�GH�WHUUDLQ���

/HXU�LPSOLFDWLRQ�SHXW�VH�IDLUH�j�GHV�GHJUpV�GLYHUV��(Q�SUDWLTXH��RQ�FRQVWDWH�
TX
HOOH�HVW�OH�SOXV�VRXYHQW�DFWLYpH�MXVTX
j�O
pWDSH�GH�OD�FRQFHUWDWLRQ��OHV�FDV�
GH�SDUWLFLSDWLRQ�j�OD�FR�SURGXFWLRQ�RX�j�OD�FR�JHVWLRQ�GH�SURMHWV�SDUDLVVHQW�
j�FH�MRXU�QHWWHPHQW�PRLQV�IUpTXHQWV�DX�QLYHDX�FRPPXQDO��PDLV�LO�HQ�H[LVWH��

/HV� FRPPXQHV� TXL� GpVLUHQW� IDLUH� SDUWLFLSHU� DFWLYHPHQW� j� OD� JHVWLRQ� GH� OD�
FLWp� GHV� RUJDQHV� UHSUpVHQWDQW� OD� SRSXODWLRQ� VHURQW� LQGXELWDEOHPHQW�
FRQIURQWpHV� DX� GLOHPPH� GX� GLDORJXH� SDU� OH� ELDLV� GH� VWUXFWXUHV�
LQVWLWXWLRQQHOOHV� RX� LQGpSHQGDQWHV�� /D� VROXWLRQ� UpVLGH� SUREDEOHPHQW� GDQV�
O
DFFHSWDWLRQ� GHV� GHX[� IRUPHV� GH� VWUXFWXUHV� HW� OD� YDORULVDWLRQ� GHV�
RUJDQLVDWLRQV�ORFDOHV�SUpH[LVWDQWHV�HQ�IRQFWLRQ�GHV�FRQWH[WHV��
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/D�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�FLWR\HQV��

FRPPHQW�" 

x� &RSURGXFWLRQ�GHV�SROLWLTXHV�HW�GHV�SURMHWV�

 

 

3UpVHQWDWLRQ�JpQpUDOH�

&KDPSV�G¶DSSOLFDWLRQ�HW�H[HPSOHV�

� /D�FRSURGXFWLRQ�G¶XQ�RXWLO�GH�GpYHORSSHPHQW�VWUDWpJLTXH�

� /D�FRSURGXFWLRQ�GX�EXGJHW���OH�EXGJHW�SDUWLFLSDWLI�

� /HV�HQYHORSSHV�GH�TXDUWLHU�

� /D�FRSURGXFWLRQ�G¶DPpQDJHPHQWV�G¶HVSDFHV�SXEOLFV�OHV�DWHOLHUV�GH�
WUDYDLO�XUEDLQ�RX�DWHOLHUV�SXEOLFV�G¶XUEDQLVPH�



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE ���

�

'DQV� OH�FDGUH�G¶XQH�GpPDUFKH�GH�FRSURGXFWLRQ��XQH�FRQFHSWLRQ�FROOHFWLYH�
GX� SURMHW� V¶pWDEOLW� GqV� OH� GpSDUW� HQWUH� GLYHUV� DFWHXUV� SXEOLFV� HW� SULYpV� GX�
WHUULWRLUH� VDQV� TXH� O¶XQ� GHV� SDUWHQDLUHV� SUpVHQWH� HW� VRXPHWWH� j� OD�
GLVFXVVLRQ� XQ� SURMHW� SUpH[LVWDQW�� /HV� SRXYRLUV� SXEOLFV� DFFHSWHQW� G¶HQWUHU�
GDQV� XQH� G\QDPLTXH� FRPPXQH� GH� UpIOH[LRQ� HW� GH� FKRL[� G¶RULHQWDWLRQV�
SDUWDJpHV�DYHF�G¶DXWUHV�DFWHXUV���

/D� SKLORVRSKLH� GH� WUDYDLO� HVW� JpQpUDOHPHQW� SURSRVpH� G¶HPEOpH� SDU� OHV�
SRXYRLUV� SXEOLFV� HW� OHV� RUJDQHV� TXL� OHV� DVVLVWHQW� GDQV� OD� GpPDUFKH� ORUV�
G¶XQH� UpXQLRQ� GH� ODQFHPHQW�� ,O� DUULYH� TX¶XQ� DFFRUG� VXU� FHV� SULQFLSHV� GH�
GpSDUW�VRLW�IRUPDOLVp�SDU�OD�VLJQDWXUH�G¶XQH�FKDUWH���

/HV� VWUXFWXUHV� GH� FRSURGXFWLRQ� GHV� SROLWLTXHV� HW� GHV� SURMHWV� SUpVHQWHQW�
JpQpUDOHPHQW� XQH� DUWLFXODWLRQ� HQWUH� SOXVLHXUV� OLHX[� GH� GpEDW��� GLIIpUHQWV�
JURXSHV� GH� WUDYDLO� VRQW� FKDUJpV� GH� O¶H[DPHQ� GH� SUREOpPDWLTXHV�
SDUWLFXOLqUHV� HW� GH� O¶pODERUDWLRQ� GH� SURMHWV��� LOV� VRQW� HQ� LQWHUDFWLRQ� SOXV� RX�
PRLQV� VRXWHQXH� DYHF� XQ�DXWUH�RUJDQH� �DSSHOp�VHORQ� OHV�FDV�FRPPLVVLRQ��
FRPLWp� GH� SLORWDJH� RX� GH� JHVWLRQ«�� FKDUJp� GH� V\QWKpWLVHU� HW� GH�
VpOHFWLRQQHU�OHV�SURMHWV��G¶pWDEOLU�GHV�FRQQH[LRQV�HQWUH�HX[��GH�OHV�DUWLFXOHU�
DX[�SROLWLTXHV�ORFDOHV�HW�RX�UpJLRQDOHV��HW�OHV�UHQYR\HU�OH�FDV�pFKpDQW�DX[�
DXWRULWpV� VXSpULHXUHV�� 'DQV� OH� PHLOOHXU� GHV� FDV�� XQ� IRUXP� RX� XQH�
DVVHPEOpH� RXYHUWH� j� WRXWH� OD� SRSXODWLRQ� HVW� RUJDQLVp� SRXU� UHVWLWXHU� OH�
FRQWHQX�GHV�WUDYDX[�HW�SHUPHWWUH�GHV�UpDFWLRQV�HW�UpDMXVWHPHQWV���

/H�SURFHVVXV�VH�FO{WXUH�JpQpUDOHPHQW�SDU�XQH�RIILFLDOLVDWLRQ�GHV�GpFLVLRQV�
HW�GHV�HQJDJHPHQWV��VLJQDWXUH�G¶XQH�FKDUWH��DSSUREDWLRQ�G¶XQ�SURJUDPPH��
FRQWUDFWXDOLVDWLRQ«��� /¶DSSOLFDWLRQ� GHV� GpFLVLRQV� SULVHV� SRXUUD� VH�
SRXUVXLYUH�HQ�PDLQWHQDQW�XQ�GLVSRVLWLI�GH�SULVH�HQ�FKDUJH�GH�OD�JHVWLRQ�GX�
SURJUDPPH��

(Q� :DOORQLH�� GHV� GpPDUFKHV� GH� FRSURGXFWLRQ� VRQW� LQVWDXUpHV� GDQV� GH�
QRPEUHX[� GRPDLQHV� WRXFKDQW� HVVHQWLHOOHPHQW� j� O¶pODERUDWLRQ� G¶RXWLOV� GH�
GpYHORSSHPHQW�VWUDWpJLTXH�JOREDX[�RX�VHFWRULHOV��/H�EXGJHW�SDUWLFLSDWLI�WHO�
TX¶LO�VH�SUDWLTXH�j�3RUWR�$OOHJUH�DX�%UpVLO�SHXW�pJDOHPHQW�rWUH�FODVVp�GDQV�
OHV�SUDWLTXHV�GH�FR�SURGXFWLRQ� ö0÷+ø ��/¶pODERUDWLRQ�GX�EXGJHW�GH�FHWWH�YLOOH�HVW�
PHQpH�FRQMRLQWHPHQW�SDU�OHV�DXWRULWpV�HW�SDU�OHV�KDELWDQWV��/H�V\VWqPH�GHV�
HQYHORSSHV� GH� TXDUWLHU�� SUpVHQWp� HQVXLWH�� HVW� SOXV� SURFKH� G¶XQH� SUDWLTXH�
GH�GpOpJDWLRQ�GH�OD�JHVWLRQ�G¶XQ�PRQWDQW�OLPLWp�DX[�KDELWDQWV�G¶XQ�WHUULWRLUH�
GRQQp��

                                                
128 Nous suivons en cela l’orientation du livre de Marion GRET et Yves SINTOMER : Porto 

Allegre, l’espoir d’une autre démocratie. 
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/D�FRSURGXFWLRQ�G¶XQ�RXWLO�GH�GpYHORSSHPHQW�VWUDWpJLTXH�

Opérations de développement rural, contrats de rivière, élaboration de 
programmes communaux de développement de la nature (PCDN), 
démarches d’agenda 21 local ou de plans communaux pour le développe-
ment durable, actions des agences de développement local,…ces 
pratiques ont en commun l’objectif de mobiliser les acteurs locaux dans 
une démarche de développement de leur territoire au caractère souvent 
transversal. 

En GpYHORSSHPHQW�UXUDO, différents groupes de travail sont constitués pour 
l’élaboration du programme communal de développement rural (PCDR); 
chacun ayant pour objet, soit un thème de développement, soit un village 
particulier. Ces groupes de travail sont le plus souvent constitués à partir 
des personnes intéressées qui se sont manifestées au cours des séances 
d’information-consultation menées au début de l’opération129 ; ils sont en 
relation avec la Commission locale de développement rural (CLDR), 
constituée de représentants de ces différents groupes. C’est cette 
commission qui synthétise, hiérarchise et sélectionne les projets présentés 
par les groupes de travail afin de présenter un projet de programme à la 
décision du conseil communal. 

Le 3ODQ� &RPPXQDO� GH� 'pYHORSSHPHQW� GH� OD� 1DWXUH (PCDN) se construit 
sur base du partenariat entre tous les acteurs concernés à un titre ou 
l’autre par la nature, qui se réunissent pour échanger leurs points de vue et 
élaborer en commun un programme d’actions en faveur de la biodiversité. 
L’inventaire du patrimoine naturel et paysager communal par un expert est 
entrepris parallèlement à la mise en place du partenariat. Différents 
groupes thématiques se créent et les propositions de chacun ainsi que 
celles contenues dans l’étude sont discutées afin de retenir un certain 
nombre de projets à réaliser. Les propositions d’action émanant des 
groupes de travail sont synthétisées par un comité de gestion. Ce comité 
veille également à la gestion pratique du PCDN, à l’information et la 
sensibilisation de la population, à la cohésion de l’ensemble du projet.  

/H� FRQWUDW� GH� ULYLqUH quant à lui, est un protocole d’accord entre un 
ensemble d’acteurs publics et privés sur des objectifs visant à concilier les 
multiples fonctions et usages des cours d’eau et de leurs abords ; il peut 
être institué sous forme de charte.  Se retrouvent à une même table de 
négociation les autorités politiques régionales, provinciales et communales, 
les différents usagers du cours d’eau, le monde économique (industriels, 
agriculteurs…), les pêcheurs, le monde associatif, culturel, technique, 
scientifique…  

                                                
129 (alors que le décret les instaure plutôt en tant que groupes de travail d’une commission 

locale préalablement constituée). Ces groupes sont donc une émanation réelle de la 
population, plus accessibles qu’une commission de concertation, puisqu’ils le sont à toute 
personne intéressée, et que les habitants se retrouvent entre pairs, mais pas nécessaire-
ment représentatifs. 
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Ainsi par exemple, dans un cas de gestion d’un bassin-versant étudié130, la 
dynamique observée consiste en une série d’aller-retours entre un forum et 
des groupes de travail qui explorent chacun un problème. Des réarrange-
ments ou reconfigurations partielles sont négociés progressivement entre 
des acteurs variables selon les cas. Le rôle du forum est de cumuler ces 
négociations partielles, de les officialiser, parfois de les renvoyer aux 
autorités supérieures… La charte apparaît clairement comme un cadrage 
général qui sanctionne des négociations partielles et leur donne une valeur 
d’engagement. 

Les acteurs locaux mettent ainsi en place un comité de rivière qui est 
composé de représentants mandatés par les parties intéressées à la 
réalisation du contrat de rivière.  Le respect des engagements pris par les 
signataires du contrat de rivière et la coordination des actions sont assurés 
par ce comité.  

$YDQWDJHV�

Une maturation des projets et une évolution vers plus de globalité et de 
cohérence se produit sous l’effet des confrontations d’intérêts et de savoirs 
différents. 

Le processus d’apprentissage issu du travail en commun aboutit à un 
renforcement de la capacité des acteurs. 

La multiplication des réunions entre les habitants et les différents acteurs 
locaux contribue à la création de nouveaux réseaux de connaissances, 
voire de groupes porteurs de projet ainsi qu’à une ouverture aux logiques 
d’autres groupes.  

Elle peut également permettre de pérenniser de nouvelles modalités de 
collaboration entre les habitants et les autorités communales.  

Une approche favorisant la coproduction peut contribuer à la mise en 
œuvre d’une politique de développement durable au niveau local car celle-
ci peut faire l’objet d’une appropriation locale si un espace est laissé à la 
négociation. A cet égard, les procédures participatives facilitent l’intégration 
des connaissances scientifiques et profanes, des engagements publics et 
privés , permettant alors des innovations.    

,QFRQYpQLHQWV�

On n’évite cependant pas le risque d’un travail en circuit fermé au sein d’un 
groupe non représentatif.  

Un risque de transfert des décisions dans des filières parallèles aux 
organes de négociation officiels tels que des comités de gestion ou encore 
des rencontres informelles existe également. 131 

                                                
130 Mormont M.  
131 Ce phénomène a notamment été constaté dans l’analyse de contrats de rivière ; voir : C. 

DASNOY, ù
ú'û�ü�ý7þ ÿ ��þ � ú�ÿ � ��� ��ÿ�ú��	��ý�
�ü � ��� ú�
/ü���ÿ�� ����ú���þ � ü�ý � ú�� � ú��������  dans �Oý���� ÿ�ü�ý�ý�ú�
�ú�ý7þú�þ���ü
û�� ��þ � , n°22, 1999, Fondation Universitaire Luxembourgeoise, p. XX-XX. 
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Le processus de coproduction est traversé par le jeu des acteurs et des 
alliances qu’ils peuvent établir. La décision finale appartient toujours aux 
autorités publiques responsables et le pouvoir effectif des autres acteurs 
dépendra aussi de la marge de liberté que celles-ci voudront bien leur 
donner ou qu’ils arriveront à prendre. On peut mettre en évidence 
l’influence plus faible des habitants atomisés par rapport à des acteurs plus 
structurés, d’où l’utilité de parvenir à une structuration des habitants.   

Un enjeu important est de voir comment donner un poids suffisant à la 
parole des habitants, notamment en les intégrant dans la définition des 
règles du jeu. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Il paraît indiqué de restituer la démarche à la population dans son 
ensemble et de soumettre à la consultation les projets émanant d’un sous-
groupe particulier. Des réunions plénières ouvertes à toute la population 
peuvent se tenir pour récolter les avis sur le projet de développement en 
constitution : d’autres méthodes de consultation telles que le questionnaire 
peuvent également être utilisées. (voir la partie consacrée à la consulta-
tion). 

Une idée pour élargir la participation est de créer un groupe de travail 
chargé du contact avec le reste de la population. 

Il importe d’articuler au mieux l’expertise et la participation en évitant deux 
dérives : celle de limiter le rôle de l’expert à la simple mise en forme d’un 
projet issu en droite ligne des habitants tout comme celle de le laisser 
imprimer à lui seul toutes les grandes orientations du projet. Le but est 
d’intégrer avantageusement l’apport spécifique de l’expertise au processus 
de réflexion avec les habitants. 

On veillera à couvrir tous les sujets pertinents dans l’attribution de thèmes 
aux groupes de travail et à éviter une trop grande sectorialisation de la 
démarche des groupes: ils doivent interagir entre eux pour préserver une 
approche globale et transversale. 

On veillera également à une composition suffisamment diversifiée des 
groupes de travail et à une bonne animation de ceux-ci. 

�

/D�FR�SURGXFWLRQ�GX�EXGJHW���OH�EXGJHW�SDUWLFLSDWLI�

Ordinairement, les budgets sont élaborés sur base d’une reproduction des 
grands équilibres de l’année en cours, en les modifiant à la marge. La 
méthode du budget participatif permet d’intégrer de façon plus marquée 
l’évolution des besoins et des priorités par une ouverture à l’expression de 
la base.  
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/¶H[HPSOH�GH�3RUWR�$OHJUH�HW�VHV�pPXOHV�

Qui n’a entendu parler du budget participatif de Porto Alegre ? Cette 
expérience vécue dans une ville de 1.300.000 habitants dont la superficie 
équivaut à six fois celle de Paris, essaime dans divers pays qui tentent de 
s’en inspirer. Pratiquement, l’élaboration du budget s’appuie sur des 
assemblées de quartier ouvertes à tous les citoyens, dans une perspective 
de démocratie directe. Quels sont les traits principaux de cette expé-
rience ? Nous nous référons principalement dans cette présentation à 
l’ouvrage de Marion Gret et Yves Sintomer : « Porto Alegre. L’espoir d’une 
autre démocratie ».132 

Le dispositif participatif133 est organisé selon une double dynamique, 
territoriale et thématique. 6XU�OH�SODQ�WHUULWRULDO, on distingue trois échelons :  

1. l’échelon micro-local, où sont enregistrées les propositions de la base. 
Ces réunions sont organisées sans contrôle de la part de la municipalité. 
Des porte-parole sont désignés à l’issue des débats pour présenter les 
propositions du groupe à l’échelon supérieur, qui est celui du secteur.  

2. les seize secteurs qui partagent la ville, à l’échelle desquels les projets 
sont dénombrés et classés pour énoncer des priorités dans le cadre de 
forums de secteur en lien avec des assemblées plénières locales. 

3. le Conseil du budget participatif, qui rassemble les priorités des secteurs 
de la ville pour répartir les investissements municipaux. Chacun des seize 
secteurs et chacune des six assemblées thématiques (voir ci-dessous) y 
élit des délégués pour un an. La municipalité fournit au Conseil des 
moyens de fonctionnement, dispense des cours sur le budget municipal et 
met à disposition des conseillers toutes les informations utiles. 

6XU� OH�SODQ� WKpPDWLTXH, diverses questions sont traitées par des réunions 
en petits groupes de membres d’associations et de fonctionnaires qui 
culminent dans des assemblées plénières à l’échelle municipale. Les 
commissions thématiques sont au nombre de six : circulation et transports, 
santé et assistance sociale, culture, éducation et loisirs, développement 
économique et imposition, organisation de la ville, développement urbain et 
social. Les assemblées plénières thématiques élisent elles aussi leurs 
délégués aux forums thématiques et leurs conseillers au Conseil du 
Budget participatif. 

                                                
132 M. GRET, Y. SINTOMER (2002), �_ü�ÿ0þ ü���� ú��
ÿ ú� �ù!� ú���
/ü�� ÿ � � ��ý�ú�����þ ÿ ú � �"
�ü
û1ÿ#�
þ � ú , Paris, La 

découverte, XXX p. 

133 On parle à cet égard de  « pyramide participative ». 
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(W�FKH]�QRXV�"��

La ville de Mons s’est lancée dans une tentative de réalisation d’un budget 
participatif dans le district de Jemappes-Flénu qui compte 15.000 
habitants. L’objectif est de permettre l’intervention des habitants dans la 
confection du budget communal via l’inscription de propositions. Le district 
a été divisé en six zones qui comptent chacune deux représentants élus 
par les habitants. Les représentants doivent appuyer les habitants dans la 
détermination de leurs demandes et  propositions entre mai et juin. Tous 
les participants aux réunions ont le droit de vote dans leur zone. Ensuite, 
de juin à septembre, le conseil de district (composé de tous les représen-
tants de zones) construit, en partenariat avec l’administration communale, 
des propositions budgétaires au départ des priorités établies par les zones. 
Le travail retournera ensuite dans les zones pour y être ajusté. La remise 
officielle des priorités sélectionnées se fera par le conseil de district en 
octobre au Collège des Bourgmestre et échevins. Celui-ci le transmettra au 
conseil communal qui devrait inscrire les projets au budget communal de 
l’année suivante. Un service de la ville décentralisé accompagne tout le 
processus. Son fonctionnement est financé par l’Etat dans le cadre de la 
politique des grandes villes. 

Plusieurs réunions ont eu lieu au sein de l’administration pour informer, 
mais aussi pour débattre de ce processus et des implications nouvelles 
que cela engendrera. 

Les commentaires qui suivent sont tirés de l’expérience de Porto Alegre, 
l’expérience belge étant seulement encore au stade de la première mise en 
œuvre.134 

                                                
134 Les communes françaises qui envisagent la mise en place d’un budget participatif 

commencent souvent par expérimenter un système d’ enveloppes de quartier (voir point 
suivant). 
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$YDQWDJHV�

A Porto Alegre, le budget participatif est O¶LQVWUXPHQW�G¶XQH ©�LQYHUVLRQ�GHV�
SULRULWpV�ª�GHV�SROLWLTXHV�SXEOLTXHV�HQ�IDYHXU�GHV�SDXYUHV

135
�; les groupes 

sociaux dominés, qui sont exclus ou marginalisés dans le système politique 
officiel, sont à l’inverse très fortement présents dans le dispositif 
participatif.136 Attention, ce phénomène semble directement lié à la 
spécificité du contexte brésilien : dans la plupart des pays d’Europe, avec 
des classes moyennes s’investissant de façon importante dans la vie 
associative, et des classes populaires dont les formes d’organisation 
classiques sont en crise, la reproduction telle quelle du dispositif participatif 
de Porto Alegre pourrait déboucher sur des résultats en sens contraire en 
risquant de donner aux classes moyennes un rôle disproportionné dans le 
processus participatif, au détriment des couches plus défavorisées.137 

Le budget participatif de Porto Alegre est également un instrument de OXWWH�
FRQWUH� OD� FRUUXSWLRQ� HW� OH� FOLHQWpOLVPH : la participation s’appuie sur des 
règles objectives ; l’arbitraire subjectif des décideurs favorisant telle ou telle 
clientèle est ainsi limité. 

 Le budget participatif a aussi été une�FOp�PDMHXUH�GX�VXFFqV�FURLVVDQW�GX�
SDUWL� DX� SRXYRLU à Porto Alegre ; cet élément joue bien évidemment en 
faveur de la reconduction du processus.  �

,QFRQYpQLHQWV�

Le budget participatif suscite l’intervention d’ une minorité de la population 
(entre 1 et 5 % à Porto Allegre, souvent des habitants préalablement 
mobilisés dans le cadre d’associations), ce qui pose la question de la 
légitimité des décisions prises.   

« Dès lors que ce ne sont pas les habitants qui gèrent ou co-gèrent leur 
ville, mais des habitants particuliers, il faut expliquer pourquoi ils peuvent 
légitimement le faire à la place des autres »138. Les caractéristiques des 
participants pèsent immanquablement sur la dynamique de la démarche et 
sur les résultats qu’elle produit. Cependant, le procédé trouve un certain 
nombre de justifications: 

- Comme on l’a déjà dit, le processus participatif laisse plus de place à 
ceux qui sont habituellement dominés et constitue une forme originale 
de discrimination positive.  

                                                
135 M. GRET, Y. SINTOMER (2002), ü$
! �û$� þ  , p  %�  
136 Cela ne vaut plus cependant en ce qui concerne la participation aux assemblées et aux forums thématiques : à 

partir du moment où il y a élection et surtout élection pour le sommet de la pyramide, le « cens social » joue à 
nouveau et le capital scolaire joue alors un grand rôle.  

 
137 M. GRET, Y. SINTOMER (2002), ü$
! �û$� þ  , p.87 
138 ID, p.94. 
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- Il permet à des milliers de citoyens qui le souhaitent d’exercer leur 
pouvoir plutôt que de le déléguer. 

- Les porte-parole paraissent plus représentatifs du peuple que les élus 
de la démocratie représentative, car ils sont plus en contact avec lui et 
lui ressemblent plus socialement parlant.  

- Plus encore, la procédure budgétaire, « parce qu’elle rassemble les 
personnes les plus mobilisées, qui se forment à l’exercice de la citoyen-
neté et élargissent leur point de vue au contact des autres citoyens, 
reflète moins le peuple tel qu’il est que ce qu’il pourrait être si l’activité 
politique était très largement répandue dans toute la société ». 139 La 
qualité des délibérations, la capacité à « monter en généralité » et la 
possibilité de discuter sur la base de critères et de procédures transpa-
rents et explicites constituent une autre dimension importante de la 
légitimité de la dynamique. 

Il faut signaler également les coûts de mise en œuvre élevés du 
processus.  

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

/H� ERQ� IRQFWLRQQHPHQW� GX� EXGJHW� SDUWLFLSDWLI� H[LJH� XQH� PRELOLVDWLRQ� SHX�
FRPPXQH�GH�O¶DGPLQLVWUDWLRQ�GH� OD�YLOOH� A Porto Allegre, le succès n’a été 
possible que parce que l’administration a été réorganisée pour être en 
phase avec la structure participative.140Dans d’autres contextes141, le 
manque d’engagement des services communaux constitue un frein réel. 

/D� SUpVHUYDWLRQ� GX� FDUDFWqUH� GpPRFUDWLTXH� GH� O¶H[HUFLFH� QpFHVVLWH� XQH�
RXYHUWXUH� j� OD� FRQVXOWDWLRQ� GX� UHVWH� GH� OD� SRSXODWLRQ�� afin de contrôler 
l’approbation du peuple dans son ensemble. 

/¶LQVWDXUDWLRQ� GH� UqJOHV� GX� MHX� FODLUHV� HW� SUpFLVHV� HVW� LQGLVSHQVDEOH� Des 
règles et des délais doivent être respectés pour éviter l’enlisement dans 
des débats interminables : si certains moments du processus permettent 
de longues discussions, d’autres sont centrés sur un dispositif technique-
ment contraignant poussant à la décision. Il existe à cet effet des critères 
de répartition et d’exclusion décidés à l’avance.   

/H� VXFFqV� G¶XQH� pODERUDWLRQ� SDUWLFLSDWLYH� GX� EXGJHW� SDVVH� SDU� OD�
GpFHQWUDOLVDWLRQ� L’analyse de l’expérience de Porto Alegre montre que la 
taille des secteurs influe négativement sur la participation. L’augmentation 
de la participation passe donc par l’augmentation du nombre de secteurs 
au niveau desquels la participation des habitants est sollicitée. 

                                                
139 ID., p. 95-96. 
140 ID., p. 71-73. 
141 Voir les tentatives françaises notamment. 
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8Q� FHUWDLQ� HIIHW� GH� GpPRQVWUDWLRQ�HVW� QpFHVVDLUH� � les personnes qui 
participent doivent pouvoir toucher du doigt les conséquences de leur 
action. A Porto Alegre, des réalisations concrètes issues des priorités de la 
population ont surgi assez vite dans les quartiers.  

 

/HV�HQYHORSSHV�GH�TXDUWLHU��

Les enveloppes de quartier sont expérimentées notamment par certaines 
communes françaises en guise de préalable à l’instauration d’un budget 
participatif.  

Le principe est le suivant : un budget d’un certain montant est octroyé par 
la municipalité aux différents quartiers qui la composent, à charge pour des 
assemblées de quartier existant par ailleurs de les affecter aux projets 
qu’elles jugent les plus utiles pour leur territoire.  

Dans les cas français rencontrés, se réclamant le plus souvent d’une 
philosophie de démocratie directe, il n’y a pas d’élection des membres de 
ces assemblées; elles sont généralement ouvertes à tous. Si élection il y a, 
les mandats sont à durée très limitée. On fonctionne avec un animateur 
plutôt qu’un président et chaque personne présente dispose d’ une voix.  

Dans certains cas, des comités inter-quartiers sont également instaurés.  

Le système des enveloppes de quartiers a moins de prétentions qu’un 
budget participatif : les citoyens sont invités à se prononcer essentielle-
ment sur des investissements touchant leur quartier, alors que le budget 
participatif est conçu à l’échelle de la ville toute entière et comporte aussi 
bien une réflexion sur les dépenses de fonctionnement et sur les recettes 
que sur les dépenses d’investissement. 

2Q�FLWHUD�LFL�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�G¶H[HPSOHV����

$�$UFXHLO ö
&
÷ ��FLQT�DVVHPEOpHV�GH�TXDUWLHU�RXYHUWHV�j�WRXV�OHV�KDELWDQWV�RQW�

pWp� PLVHV� HQ� SODFH�� XQH� HQYHORSSH� GH� TXDUWLHU� HVW� DWWULEXpH� j� FKDFXQH�
G¶HOOHV ö

&('
�HW�HOOHV�RQW�OH�SRXYRLU�GH�OD�JpUHU���

/HV�REMHFWLIV�DIILUPpV�GH�OD�FUpDWLRQ�GH�FHV�DVVHPEOpHV�GH�TXDUWLHU�VRQW�GH�
UDSSURFKHU�OHV�KDELWDQWV�GHV�RUJDQHV�GH�GpFLVLRQ��G¶RUJDQLVHU�O¶H[SUHVVLRQ�
SURSUH� GX� TXDUWLHU�� GH� SHUPHWWUH� j� O¶DVVHPEOpH� G¶rWUH� XQH� IRUFH� GH�
SURSRVLWLRQ�HW�G¶pODERUDWLRQ�GH�SURMHWV�LQWpUHVVDQW�OHV�KDELWDQWV�GX�TXDUWLHU��
G¶LQWHUURJHU�HW�G¶pPHWWUH�GHV�DYLV�VXU� OHV�SURMHWV�DYDQW� OH�GpEDW�DX�FRQVHLO�
PXQLFLSDO��HW�G¶rWUH�XQ�OLHX�GH�UHQFRQWUH��G¶pFRXWH�PXWXHOOH�HW�G¶LQIRUPDWLRQ���

                                                
142 Source : Démocratiser radicalement la démocratie et Ville de Bobigny, document 

préparatoire à la rencontre nationale du 26 avril 2003, p. 4. Une source ou deux ? Si deux, 
compléter la première… 

143 Jusqu’en 2002, les assemblées disposaient d’une enveloppe de 22000 euros, soit 6,6 % 
du budget d’investissement de la ville.  
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/H� SURFHVVXV� EXGJpWDLUH� VH� GpURXOH� HQ� GHX[� UpXQLRQV� G¶DVVHPEOpH��� XQH�
SUHPLqUH� UpXQLRQ� R�� WRXV� OHV� VRXKDLWV� HW� OHV� GHPDQGHV� VRQW� UHFHQVpV� �\�
FRPSULV�SDU�pFULW�DYDQW�OD�UpXQLRQ����XQH�GHX[LqPH�UpXQLRQ��DSUqV�XQ�WUDYDLO�
GHV�VHUYLFHV�DGPLQLVWUDWLIV�VXU�OHV�SURSRVLWLRQV�HW�XQ�FKLIIUDJH�GH�FHOOHV�FL��
R��O¶RUGUH�GH�SULRULWpV�HVW�GpWHUPLQp�SDU�XQ�YRWH��7RXW�OH�PRQGH�HVW�LQIRUPp�
GHV� UpXQLRQV� HW� GH� O¶RUGUH� GX� MRXU�� HW� O¶LQYLWDWLRQ� j� OD� GHX[LqPH� UpXQLRQ�
FRPSRUWH�OH�FR�W�GH�WRXV�OHV�SURMHWV�VRXPLV�DX�YRWH���

8QH� VRUWH� GH� EXUHDX� FRPSRVp� GH� FLWR\HQV� YRORQWDLUHV� �QRQ� pOXV�
IRUPHOOHPHQW�� HW� G¶pOXV� ©�UpIpUHQWV�ª� UpGLJH� OHV� FRQYRFDWLRQV�� pWDEOLW� OHV�
SURSRVLWLRQV� G¶RUGUH� GX� MRXU� HW� RUJDQLVH� OHV� GpEDWV�� /RUV� GH� O¶DVVHPEOpH��
FKDTXH�SHUVRQQH�SUpVHQWH�GLVSRVH�G¶XQH�YRL[���

8Q� FROOHFWLI� LQWHU�TXDUWLHUV� UDVVHPEODQW� OD� SOXSDUW� GHV� UpIpUHQWV� GHV�
DVVHPEOpHV�GH�TXDUWLHU�V¶HVW�FRQVWLWXp�SRXU�KDUPRQLVHU�OHV�SURSRVLWLRQV�HW�
OHV� SURMHWV� HW� DYRLU� XQH� YLVLRQ� JOREDOH� j� O¶pFKHOOH� GX� WHUULWRLUH�� $� OD� ILQ� GH�
O¶DQQpH�� FH� FROOHFWLI� GpFLGH� GH� O¶DIIHFWDWLRQ� GX� VROGH� GH� O¶HQYHORSSH� GDQV�
O¶LQWpUrW�GHV�TXDUWLHUV���

/D� ©�0LVVLRQ� FLWR\HQQHWp�ª� PLVH� HQ� SODFH� SDU� OD� 9LOOH� DVVXUH� OH� VXLYL�
DGPLQLVWUDWLI�� DSSRUWH� XQ� DSSXL� DX[� KDELWDQWV� HW� DX[� pOXV� SRXU� DFFRPSD�
JQHU� OHV�DVVHPEOpHV�GH�TXDUWLHU�HW�VRXWHQLU� OHV�SURMHWV��(OOH�RUJDQLVH�GHV�
UpXQLRQV�SUpSDUDWRLUHV�DX[�DVVHPEOpHV�DYHF�OHV�VHUYLFHV�WHFKQLTXHV�HW�OHV�
FROOHFWLIV� GH� TXDUWLHU�� HQ� RUJDQLVDQW� DXVVL� XQH� YLVLWH� GH� WHUUDLQ� VL�
QpFHVVDLUH��

����������������

$�/¶,OH�6DLQW�'HQLV ö
&�&

��XQH�HQYHORSSH�GH�TXDUWLHUV�JOREDOH�GH�������HXURV�
SRXU� OHV� WUDYDX[�GH�SUR[LPLWp�D�pWp�DGRSWpH�SDU� OH�FRQVHLO�PXQLFLSDO��'L[�
QHXI� DVVHPEOpHV� GH� PLFUR�TXDUWLHUV� RQW� pWp� RUJDQLVpHV�� DYHF� DSSHO� j�
SURSRVLWLRQV�GH�WUDYDX[�HW�LQIRUPDWLRQ�VXU�FH�TXL�UHOqYH�GH�OD�FRPPXQH�HW�
GHV� DXWUHV� SDUWHQDLUHV� �LQWHUFRPPXQDOH�� GpSDUWHPHQW�� UpJLRQ�� (WDW��
RUJDQLVPHV� +/0�� «�� WRXW� HQ� pODUJLVVDQW� OH� GpEDW� j� O¶pFKHOOH� GH� OD� YLOOH��
7RXWHV� OHV� GHPDQGHV� RQW� HQVXLWH� pWp� UHJURXSpHV� SDU� JUDQGV� TXDUWLHUV�
�TXDWUH�TXDUWLHUV��HW�FKLIIUpHV��8QH�GHX[LqPH�VpULH�GH�UpXQLRQV�SDU�JUDQGV�
TXDUWLHUV�V¶HVW�HQVXLWH�WHQXH�SRXU�FKRLVLU�OHV�SULRULWpV�WRXW�HQ�UHVSHFWDQW�OHV�
HQYHORSSHV���

2Q� FRQVWDWH� O¶LQWpUrW� G¶� XQ� OLHQ� SHUPDQHQW� HQWUH� PLFUR�TXDUWLHUV� �OLHX[�
G¶pODERUDWLRQ� GHV�GHPDQGHV��HW�FRQVHLOV�GH�TXDUWLHU� �OLHX[�GH�GpOLEpUDWLRQ�
HW� GH� KLpUDUFKLVDWLRQ� GHV� GHPDQGHV�� HW� XQ� ©�FROOHFWLI� YLOOH�ª� FKDUJp� GH�
YpULILHU� TXH� OHV� SULRULWpV� VRQW� ELHQ� SULVHV� HQ� FRPSWH� HW� OHV� WUDYDX[� ELHQ�
UpDOLVpV��

����������������

 

                                                
144 Source : Démocratiser radicalement la démocratie et Ville de Bobigny, document 

préparatoire à la rencontre nationale du 26 avril 2003, p. 12. Même remarque que note 122. 
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$� 0RUVDQJ�VXU�2UJH�� OH� V\VWqPH� G¶HQYHORSSHV� GH� TXDUWLHU� H[LVWH�
pJDOHPHQW�GDQV�KXLW�TXDUWLHUV�GpILQLV�SDU�OD�PXQLFLSDOLWp��7URLV�DVVHPEOpHV�
GH� TXDUWLHU� RXYHUWHV� j� WRXV�� DSSHOpHV� FRPLWpV� GH� TXDUWLHU�� VH� VXFFqGHQW�
SRXU�GpILQLU� OHXU�DIIHFWDWLRQ��/HV�DWWHQWHV�HW� OHV�GHPDQGHV�VRQW� UHFXHLOOLHV�
DX� FRXUV� G¶� XQH� SUHPLqUH� VpDQFH��� OHV� SULRULWpV� VRQW� pWDEOLHV� ORUV� G¶XQH�
VHFRQGH� VpDQFH�� DSUqV� FKLIIUDJH� HW� pWXGH� GH� IDLVDELOLWp� SDU� OHV� VHUYLFHV�
PXQLFLSDX[�HW�HQILQ�OH�FKRL[�GpILQLWLI�D�OLHX�ORUV�G¶XQH�WURLVLqPH�VpDQFH��&HV�
DVVHPEOpHV� VH� WLHQQHQW� HQ� SUpVHQFH� GH� O¶pOX� GH� TXDUWLHU�� 8Q� SDV� D� pWp�
IUDQFKL� YHUV� O¶pWDEOLVVHPHQW� G¶XQ� EXGJHW� SDUWLFLSDWLI� SDU� OH� ELDLV� G¶DWHOLHUV�
EXGJpWDLUHV�FLWR\HQV�WKpPDWLTXHV��pJDOHPHQW�RXYHUWV�j�WRXV���

$YDQWDJHV�

Ce système permet d’expérimenter une manière assez simple d’associer 
les citoyens à des choix pour leur quartier. 

Le fonctionnement ouvert des assemblées permet d’éviter la 
« notabilisation », la confiscation des assemblées par les professionnels.  

Chaque personne pouvant faire usage de sa voix lors d’un vote, les 
participants ont le sentiment d’avoir quelque-chose à dire et d’être pris en 
compte 

,QFRQYpQLHQWV�

Une des difficultés majeures transparaissant dans de nombreuses 
expériences d’enveloppes de quartier et de budget participatif concerne la 
mobilisation des services municipaux pour lesquels une telle démarche 
implique à la fois un surcroît de travail et une nouvelle manière de 
travailler. Les services se sentent parfois dépossédés de leurs prérogatives 
et utilisés. Une sensibilisation des services et leur participation à 
l’élaboration du processus semblent indispensables. 

Un piège à éviter est celui de l’enfermement sur le quartier. L’existence 
d’un comité inter-quartiers permet de pallier à cet inconvénient. 

Tous les citoyens ne sont pas intéressés ; on rencontre souvent une 
difficulté de mobilisation des jeunes, des personnes issues de quartiers 
populaires,… 

Vis-à-vis des citoyens, il est difficile de sortir du principe de l’égalité des 
enveloppes de quartier ; or les besoins sont différents et une discrimination 
positive envers certaines zones du territoire s’avère parfois nécessaire. 

La coexistence entre enveloppes de quartier et budget participatif suscite 
parfois une certaine confusion. 

)DFWHXUV�GH�UpXVVLWH��

L’ existence à la fois d’une volonté politique et de citoyens mobilisés sont 
des facteurs favorisant la réussite. 
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La participation des citoyens et des services communaux à la définition des 
règles du jeu (par exemple par l’élaboration commune d’une charte) leur 
permet de s’approprier davantage le processus 

L’intervention de professionnels pour l’animation et la gestion des conflits 
est également un avantage. 

Une décentralisation au niveau de quartiers et de micro-quartiers est 
intéressante pour que la population soit plus proche de la décision, mais 
l’intérêt d’un niveau supérieur de délibération et de hiérarchisation des 
demandes subsiste. 

La formation des habitants est un plus.  

Il est nécessaire que les citoyens se sentent écoutés, utiles et non utilisés, 
qu’ils voient que leur intervention a été prise en compte 

Il est important également que le travail soit agréable et que les citoyens y 
prennent plaisir. 

�

/D� FRSURGXFWLRQ� G¶DPpQDJHPHQWV� G¶HVSDFHV� SXEOLFV��OHV�
DWHOLHUV�GH�WUDYDLO�XUEDLQ�RX�DWHOLHUV�SXEOLFV G¶XUEDQLVPH

)�*�+
�

Les pratiques en question visent à impliquer les habitants dans les projets 
d’aménagement ou de réhabilitation qui concernent leur quartier ou la 
commune dans son ensemble. Ils peuvent ainsi confronter leur point de 
vue d’usagers à celui des techniciens et des élus. 

Il s’agit de créer un lieu de débat sur les projets d’aménagement de la ville 
et de préparer la décision en matière d’aménagements publics, décision 
qui revient aux élus. 

Les étapes du cycle de coproduction peuvent être formalisées comme 
suit : diagnostic partagé et expression des attentes, conception du projet, 
études préparatoires, réalisation, usage et gestion. 

La méthode de travail peut être coproduite dans le cadre d’un comité de 
pilotage et les règles du jeu peuvent être inscrites dans une charte et faire 
l’objet d’ une présentation publique en invitant les gens à participer à 
l’atelier ou aux réunions. 

                                                
145 Sources : B. DECLEVE, R. FORRAY et P. MICHIALINO (dir.) (2002) ,.-$/10#-�2�3�4 0 576�-"8
5"8�/!9":�5"8;/!3�<"= 4 :$8 , UCL, Presses universitaires de Louvain, p. XX-XX ; R. FORRAY, >?0#9A@(9�4 =
3�0 <�9�4 6"B�5"8�/!9":�5C/	3?<�= 4 :D5�E!2"F"G;-":$0#9�E 4 5H= -�:$9"= 5 , Cahier n°1, Atelier de travail urbain de Grande 
Synthe, 1994-1995, p. XX. Est-ce une revue ? 
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Ces dispositifs sont notamment utilisés en France dans les quartiers 
relevant de la politique de la ville146  pour prévoir, en concertation avec les 
habitants, une réhabilitation ou l’aménagement d’un espace ou d’un lieu de 
vie. Ils rassemblent habitants, élus et professionnels ou techniciens des 
services d’urbanisme, voiries et espaces verts. L’atelier peut prendre la 
forme de visites de sites, de réunions plénières, de réunions thématiques, 
de construction de maquettes, de présentation de plans ou de maquettes, 
de présentation de projets par les professionnels, et d'élaboration en 
commun de projets d’aménagement. 

Les aménagements de places de village dans le cadre des opérations de 
développement rural en Wallonie, notamment, font fréquemment l’objet de 
réalisations en coproduction. Cédons à ce sujet la parole à Nicole 
Martin147 : « la participation active des habitants du village à l’élaboration 
d’une solution d’aménagement pour leur place vise à associer les 
principaux usagers de l’espace étudié afin de rencontrer leurs besoins, 
leurs souhaits. Cette participation permet de prendre connaissance de 
leurs repères formels, fonctionnels et symboliques, des conflits et enjeux 
qui existent entre les différents sous-groupes, des habitudes et comporte-
ments, des cheminements effectifs,… Elle permet également de définir un 
programme qui s’articule autour de leurs objectifs, leurs priorités, leurs 
options,… Cette démarche est particulièrement délicate, mais elle offre une 
certaine garantie quant à l’appropriation fonctionnelle, symbolique et 
affective de l’aménagement réalisé car la solution mise en œuvre leur est 
déjà familière. La participation des habitants à l’élaboration d’une solution 
d’aménagement permet d’intégrer les préoccupations des principaux 
usagers à celles des autres intervenants : auteurs de projet, élus, 
techniciens, gestionnaires publics, pouvoirs subsidiants,… » 

$YDQWDJHV�

La méthode permet la construction progressive de références communes 
entre participants de cultures parfois différentes.  

Elle est un outil d’apprentissage pour les participants : outil de transforma-
tion des pratiques des techniciens par une meilleure compréhension de la 
commande, outil de réflexion des élus sur leur pratique de démocratie 
locale… 

Elle est enfin un lieu d’évaluation permanente des projets. 

                                                
146 Voir I�6J-�3�E 4 =�9�3K8?5�0L@�4 :$5M2�5�8HN�9�<�4 E 9�6AE 8PO	= 5�8RQ!-�6�2�8R2�5�/�9"0#E 4 :$4 /�9�E 4 -�6 , dans S�5�8R:�9"N"4 5"0 8R2�5
/�0 -�T 5�8�8�4 -�6�<�9"6"= 4 5�3�5 , avril 2001, p. 47. Pas d’auteur pour cet article ? 

147 Habitat et Participation, Aménager une place, Ministère de la Région wallonne, DGATLP, 
1992, XX p. Pas d'auteur ? Est-ce paru dans la revue U�9�<�4 E 9�E�5�E�V.9�0WE 4 :$4 /�9�E 4 -"6  ? 
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,QFRQYpQLHQWV�

Il existe un risque d’exclusion de certaines personnes ou certains groupes 
éprouvant des difficultés à s’exprimer face aux techniciens; Certains 
parlent plus que d’autres sans que la question de la représentation soit 
réglée.  

Un décalage entre le rythme des habitants et les contraintes administrati-
ves est très souvent dénoncé.  

On observe des résistances de la part de certains fonctionnaires 
communaux qui ont peur d’être dépossédés de leurs compétences et qui 
restent dans une perspective de travail cloisonnée. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

Certaines attitudes et modalités d’organisation sont favorables à la réussite 
de l’expérience ; un certain nombre d’entre elles ont été mises en évidence 
suite à des expérimentations dans le cadre d’un programme français (la 
FAR) :  

- volonté politique et attitude de transparence de la part des élus, 
- existence d’une structure locale porteuse de la démarche de 

coproduction, 
- ouverture à toutes les catégories d’usagers, valorisation de tous les 

points de vue, 
- répartition des rôles respectant les compétences de chacun, l’habitant 

apportant sa connaissance d’usager, l’élu celle de gestionnaire et de 
décideur, et le technicien assurant le professionnalisme de la démarche, 

- mobilisation des talents disponibles localement et recherche continue de 
nouvelles situations d’apprentissage, 

- animation du processus participatif de préférence extérieure au milieu 
local pour éviter que certains participants se retrouvent à la fois juges et 
parties, 

- investissement financier dans l’animation et la communication et 
recherche permanente de modes de communication appropriés, 

- gestion négociée des rythmes et des agendas, 
- acceptation du conflit comme moteur de recherche de l’accord, capacité 

de gestion des conflits, 
- dimension ludique ou culturellement attractive des activités, 
- appel à des compétences extérieures quand c’est nécessaire, 
- enregistrement de la mémoire des activités, 
- mise en réseau avec des expériences analogues, 
- institutionnalisation du processus dans la durée pour avoir une 

incidence sur la culture d’action publique locale. 
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La part icipat ion des citoyens:  

comment  ?�

x� $SSXL�DX[�SURMHWV�GHV�KDELWDQWV�
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�

$SUqV� DYRLU� SUpVHQWp� FRPPHQW� DVVRFLHU� OHV� KDELWDQWV� DX[� SURMHWV�
FRPPXQDX[� HW� FRPPHQW� WUDYDLOOHU� j� O¶pODERUDWLRQ� GH� SURMHWV�HQ� FRSURGXF�
WLRQ�HQWUH�OHV�SRXYRLUV�SXEOLFV�HW�OHV�DFWHXUV�ORFDX[��O¶DQJOH�GH�YXH�DGRSWp�
LFL� HVW� FHOXL� GX� VRXWLHQ� j� GHV� SURMHWV� pPDQDQW� SULRULWDLUHPHQW� GH� OD�
SRSXODWLRQ���

/D� GLVWLQFWLRQ� HQWUH� FHV� WURLV� DSSURFKHV� Q¶HVW� ELHQ� V�U� SDV� QHWWHPHQW�
WUDQFKpH�GDQV�OD�UpDOLWp�TXL�SHXW�UHOHYHU�GH�SOXVLHXUV�GH�FHV�GpPDUFKHV�j�
OD� IRLV� HW� pYROXHU� GH� O¶XQH� YHUV� O¶DXWUH�� $LQVL� SDU� H[HPSOH� OH� VRXWLHQ� DX[�
SURMHWV�GHV�KDELWDQWV�SHXW�GpERXFKHU�VXU�XQH�SUDWLTXH�GH�FRSURGXFWLRQ��

/H� EXW� YLVp� LFL� HVW� G¶DSSRUWHU� XQ� DSSXL� j� GHV� SURMHWV� FRQoXV� SDU� OHV�
FLWR\HQV�� FHX[�FL� Q¶pWDQW� SOXV� VHXOHPHQW� FRQVLGpUpV� FRPPH� GHPDQGHXUV�
G¶DFWLRQV�FRPPXQDOHV��PDLV�DXVVL�FRPPH�DFWHXUV�HW�LQLWLDWHXUV�GH�SURMHWV��

2Q� V¶LQWpUHVVHUD� SULQFLSDOHPHQW� j� GHX[�GLVSRVLWLIV�G¶DFFRPSDJQHPHQW��GH�
VpOHFWLRQ�HW�GH�ILQDQFHPHQW�GH�SURMHWV�GHV�KDELWDQWV���

�� /HV�IRQGV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�KDELWDQWV��HW�IRQGV�GH�WUDYDLO�XUEDLQ��

�� /HV�DSSHOV�j�SURMHWV�HQ�GLUHFWLRQ�GHV�KDELWDQWV  
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/HV�IRQGV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�GHV�KDELWDQWV�

Une manière d’encourager des partenariats responsables autour de projets 
est l’organisation de fonds financiers destinés à soutenir la création de 
projets d’habitants. 

En cette matière, les expériences françaises sont les plus connues. Des 
« Fonds de participation des habitants », appelés parfois aussi « Fonds de 
soutien aux initiatives locales » ou « Fonds en faveur des initiatives 
locales » se sont développés depuis une dizaine d’années, et leur 
développement est encouragé dans le cadre du développement de la 
politique de la ville.  

Les objectifs poursuivis sont notamment l’appui à la prise d’initiatives des 
habitants, la souplesse et la rapidité de financement, le développement 
d’actions productrices de lien social, la promotion des capacités 
individuelles à s’organiser et à monter un projet, le développement de la vie 
associative et des relations entre habitants et associations, … 

Ces fonds apportent un financement dans le cadre de budgets de 
fonctionnement. Ils effectuent également le repérage et l’accompagnement 
des porteurs de projet.  

Le repérage des projets est tantôt effectué sur base d’un appel à projets 
largement diffusé dans la population, tantôt d’une manière plus passive, en 
attendant que des projets se manifestent auprès des organisateurs ou 
encore par un travail de proximité avec les acteurs de terrain,… 

Ces fonds sont gérés par des comités de gestion de composition variable, 
intégrant idéalement des habitants (mais ce n’est pas toujours le cas), des 
représentants d’associations et des communes, ainsi que des profession-
nels, et parfois les institutions à l’initiative de la création du Fonds. Dans 
d’autres cas, les structures gestionnaires des fonds de participation sont 
en fait les structures gestionnaires des politiques de la ville : villes, centres 
sociaux ou associations de natures diverses. 

Une généralisation des Fonds de participation des habitants est prônée 
dans le cadre de la politique de la ville. L’Etat français impose un certain 
nombre de principes de fonctionnement à cet égard :  

- Le FPH doit être porté par une association qui a vocation à rassembler 
les acteurs associatifs ou institutionnels (centre social, maison des 
jeunes et de la culture, maison des citoyens,…), et sa création doit faire 
l’objet d’une convention signée entre l’association, l’Etat, la ville, et 
d’autres partenaires financiers s’il y en a. Cette convention définit les 
objectifs du FPH, son fonctionnement et les modalités d’évaluation du 
dispositif. Les acteurs doivent également définir le territoire couvert par 
le FPH.  
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- Les membres de l’association sont des habitants, des associations 
locales et des professionnels , ces derniers disposant seulement d’une 
voix consultative.  

- Par ailleurs un comité d’évaluation et de suivi distinct dans lequel 
siègent les élus et les représentants institutionnels doit être mis en 
place.  

Les projets soutenus par les fonds de participation des habitants sont en 
majorité des projets à caractère convivial et festif; on y trouve également 
des actions liées à la qualification, au développement, à l’échange de 
pratiques, à la formation des habitants, et des projets à caractère 
humanitaire ; les projets d’amélioration du cadre de vie sont plus rares. 
 

/¶H[SpULHQFH� GX� FDIp� GH� O¶LQLWLDWLYH� j� 1LFH� HVW� XQH� VRXUFH� G¶LQVSLUDWLRQ�
LQWpUHVVDQWH«� /¶LGpH� HVW� G¶DOOHU� j� OD� UHQFRQWUH� GHV� KDELWDQWV� HW� GH� VH�
PHWWUH� j� OHXU� pFRXWH� GDQV� XQ� OLHX� GH� YLH� GX� TXDUWLHU� QRQ� FRQQRWp�
SKLORVRSKLTXHPHQW�RX�LQVWLWXWLRQQHOOHPHQW���XQ�FDIp���

8QH�IRLV�SDU�PRLV�VH� WLHQW�XQH�UpXQLRQ�R��FKDFXQ�SHXW�YHQLU�H[SRVHU�XQH�
LGpH�RX�XQ�DYLV�VXU�OHV�DFWLRQV�j�PHQHU�GDQV�OH�TXDUWLHU��&HV�UpXQLRQV�VRQW�
O¶RFFDVLRQ� GH� VXVFLWHU� O¶pFKDQJH� HW� OD� FRPPXQLFDWLRQ� HQWUH� OHV� KDELWDQWV�
SUpVHQWV�� 2Q� \� UHWURXYH� GHV� UHSUpVHQWDQWV� G¶DVVRFLDWLRQV�� PDLV� DXVVL� GH�
VLPSOHV�KDELWDQWV��6L�XQH� LGpH�HVW�pPLVH�� WRXW� � O¶HQMHX�HVW�GH�UHERQGLU�VXU�
FHWWH�LGpH�HW�G¶DLGHU�OD�SHUVRQQH�RX�OH�JURXSH�FRQFHUQp�j�OD�FRQVWUXLUH�SRXU�
pYHQWXHOOHPHQW�PRQWHU�XQ�SURMHW��

�$�O¶LVVXH�GH�OD�UpXQLRQ��OHV�SURMHWV�MXJpV�LQWpUHVVDQWV�VHURQW�DFFRPSDJQpV�
SDU� OD�ERXWLTXH�GH�JHVWLRQ

m#n�o
��HQ�SDUWHQDULDW�DYHF� OHV�VWUXFWXUHV�DVVRFLDWL�

YHV�GX�TXDUWLHU��8QH�IHXLOOH�GH�URXWH�DYHF�OHV�GpPDUFKHV�j�IDLUH�HVW�GpILQLH��
8Q� SRUWHXU� GH� SURMHW� SHXW� HQWUHU� DXVVL� GLUHFWHPHQW� HQ� FRQWDFW� DYHF� OD�
ERXWLTXH� GH� JHVWLRQ� HW� SURSRVHU� XQ� SURMHW�� 8QH� IRLV� OHV� SURMHWV� VXIILVDP�
PHQW�P�UV��LOV�VRQW�SUpVHQWpV�j�XQH�UpXQLRQ�GX�FDIp�GH�O¶LQLWLDWLYH��

3DUPL�OHV�FULWqUHV�GH�FKRL[��OH�FRPLWp�GH�JHVWLRQ
m#n(p

�SULYLOpJLH�OHV�SHUVRQQHV�
RX� VWUXFWXUHV� TXL� Q¶RQW� SDV� O¶KDELWXGH� GH� PRQWHU� GHV� DFWLRQV� GDQV� OH�
TXDUWLHU� HW�G¶rWUH� ILQDQFpHV�j�FHW�HIIHW�� OHV�SURMHWV�TXL�GRQQHQW�XQH� LPDJH�
SRVLWLYH� HW� FRQVWUXFWLYH� GX� TXDUWLHU� HW� OHV� SURMHWV� G¶RUGUH� FROOHFWLI� TXL�
FRQWULEXHQW�DX�GpYHORSSHPHQW�GX�TXDUWLHU�� ,O�V¶DJLW�pJDOHPHQW�G¶pYDOXHU� OH�
SRWHQWLHO�GHV�SRUWHXUV�GH�SURMHW�HW�OHXU�FDSDFLWp�GH�PLVH�HQ�°XYUH�  

$YDQWDJHV�

- Il s’agit d’un outil de proximité, d’accès relativement facile pour les 
habitants 

                                                
148 expliquer 

149 Dans d’autres cas similaires, c’est l’assemblée informelle présente qui prend la décision de financement. Il s’agit 
de montants assez limités. 
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- L’existence du fonds dynamise les réalisations sur le terrain en suscitant 
et contribuant au soutien d’ initiatives positives pour la vie du quartier. 

- La mobilisation du fonds peut servir de déclencheur  et de premier 
financement à un projet qui finalement sera cofinancé par plusieurs 
institutions ; il peut aussi constituer un recours pour débloquer une 
situation en permettant une rapidité d’action, être utilisé en complément 
de financements classiques, ou encore comme réponse pour un projet 
trop original qui ne trouve pas d’interlocuteurs identifiés. 

- La concrétisation rapide de réalisations permise par le fonds peut être 
un instrument de maintien de la mobilisation dans une phase 
d’essoufflement d’un processus participatif. 

- L’outil permet la rencontre entre habitants, élus et professionnels, et 
l’instauration d’une meilleure connaissance et reconnaissance mutuelle. 
Le fait de se voir confier une enveloppe financière à gérer et de voir se 
concrétiser certains de leurs projet est un facteur d’accroissement de la 
confiance des habitants à l’égard des pouvoirs publics.  

- Le dispositif apporte un soutien à l’auto-organisation des habitants et 
représente pour eux un outil de formation et de promotion sociale, 
surtout quand il est procédé à un renouvellement régulier des membres 
du comité de gestion. Pour bien jouer leur rôle, les habitants sont 
parfois poussés à se former à des domaines tels que la prise de parole, 
la gestion des conflits… 

,QFRQYpQLHQWV�

- Les fonds se limitent souvent à soutenir des actions de convivialité et il 
existe une difficulté de déboucher sur des projets de plus grande 
envergure, alors que le fonds de participation des habitants devrait être 
considéré comme un tremplin vers de telles perspectives ; les fonds de 
participation français n’ont été que très peu intégrés dans des démar-
ches plus globales de démocratie locale et risquent de se transformer 
en simples outils de financement de projets.150 

- En France, l’évolution vers plus de partenariat avec les habitants n’a pas 
été à la hauteur du changement attendu. 

- Les dispositifs ont du mal à dépasser l’échelle du quartier. Le choix d’un 
territoire d’action à l’échelle du quartier a ses avantages et ses inconvé-
nients : sentiment de proximité pour les habitants du quartier considéré, 
mais aussi sentiment d’injustice pour les autres, relative absurdité de 
certains découpages, etc. 

- Il existe un risque de « confiscation » du fonds par certains groupes 
d’habitants 

                                                
150 Source :  
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&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

- Pour que chaque porteur de projet puisse se sentir concerné, il importe 
d’avoir une politique active de communication et de médiatisation à 
propos de l’existence du fonds et des appels à projet 

- Il est utile de se fixer dès le départ des critères de sélection qui 
permettront de trancher plus facilement lors des débats liés à l’examen 
et la sélection des projets. 

- Accompagner les porteurs de projet est également un élément essentiel 
pour que les fonds soutiennent aussi des projets d’habitants moins 
expérimentés dans le montage de projets et moins investis dans la vie 
associative. Le travail de proximité mené par un professionnel permet 
également de mieux repérer les éventuelles initiatives dans un quartier 
et les porteurs de projet qui ne se manifestent pas toujours spontané-
ment.  

- L’idéal est d’associer les habitants à la décision en mettant en place un 
lieu de débat sur la sélection des projets, voire de leur déléguer la 
gestion du fonds, tout en instaurant un comité d’évaluation qui permet 
aux financeurs de suivre le dispositif et d’éviter les éventuelles dérives. Il 
faut éviter de transformer le fonds en simple caisse de financement de 
projets. 

- Il importe également d’associer les élus, ce qui est susceptible d’avoir 
un impact positif sur la démocratie locale et la relation entre les citoyens 
et leurs élus d’une part, et de faciliter la concrétisation des projets 
d’autre part. Il semble réellement que là où les élus ne sont pas 
impliqués, le fonctionnement quotidien est plus compliqué. 151 

- Il est souhaitable de déboucher sur des pratiques citoyennes visant des 
enjeux plus larges. On peut créer à cet effet un « parcours de progres-
sion » dont le fonds fait partie intégrante. 

- On peut prôner également une démarche d’évaluation continue et 
participative du fonctionnement de ces fonds. 

- Il importe enfin de ne pas financer que des associations ayant adopté 
une forme juridique particulière, car contraindre les porteurs de projets à 
adopter cette structuration peut décourager l’initiative de certains 
groupes d’habitants. 

                                                
151 Voir L. BARBE, S�5�8d:$N�-"4 qj-"0 ^�9"6"4 8?9�E 4 -"6"6�5�= 8d2�9�6�8M= 5"8J9�:?E 4 -�6�8J2�5r8?-�3"E 4 5"6j9�3�qj4 6"4 E 4 9�E 4 @(5"8
2!b N�9"<"4 E 9"6�E 8 , dans I�6H-�3�E 4 =�9�3D8?5�0L@�4 :�5�2�5�8CN�9"<"4 E 9"6�E 8$B�= 5�8DT -�6�2�8C2�5�/!9�0WE 4 :$4 /!9�E 4 -"6�B!2�9"6"8�sut#v[S"5"8
:�9�N�4 5�0 8  2"5;V�0 -�T 5"8�8�4 -�6 l 9"6"= 4 5�3"5 , avril 2001, p. 85. 
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/HV�IRQGV�GH�WUDYDLO�XUEDLQ�

Pour mémoire, il s’agit d’un outil similaire au FPH, mais spécifique aux 
questions d’aménagement. Une somme d’argent publique est confiée en 
gestion décentralisée à un comité de gestion formé d’habitants volontaires, 
de représentants des habitants et des pouvoirs publics locaux, et le fonds 
finance de petits projets d’aménagement émanant d’habitants et d’usagers, 
sous réserve d’acceptation du dossier. 

�

/HV�DSSHOV�j�SURMHWV�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�SUpSDUDWLRQ�GX�EXGJHW�
FRPPXQDO�

La démarche proposée ici se distingue de la précédente dans la mesure où 
le financement des projets des habitants n’est pas lié à un fonds spécial, 
mais est prévu dans la procédure générale d’élaboration du budget 
communal. On se rapproche donc du budget participatif étudié dans le 
cadre de la partie consacrée aux pratiques de co-production, tout en se 
situant davantage dans une perspective d’appui aux projets des habitants. 
Un atout à relever dans l’expérience présentée ci-dessous est la 
transmission pour avis des projets portés par des groupes d’habitants à 
des structures participatives plus générales . 

/D�YLOOH�GH�1DQWHUUH�D�DLQVL�RUJDQLVp�XQ�DSSHO�j�SURMHWV�DXSUqV�GH�WRXV�OHV�
KDELWDQWV� �SDUWLFXOLHUV�� JURXSHV� G¶KDELWDQWV� RX� DVVRFLDWLRQV�� YLD� O¶HQYRL�
G¶XQH�SODTXHWWH�GH�SUpVHQWDWLRQ��6HORQ�OH�TXDUWLHU�HW�RX�OH�VHFWHXU�FRQFHUQp�
SDU� OH� SURMHW�� OHV� PDLUHV�DGMRLQWV

muw�x
� HW�RX� OH� SUpVLGHQW� GX� FRQVHLO� GH�

TXDUWLHU
muw�y

��DYHF�OHV�VHUYLFHV�FRPSpWHQWV�VRQW�FKDUJpV�G¶DLGHU�j�ILQDOLVHU�OH�
SURMHW�HW�GH�O¶LQVWUXLUH�DYHF�VRQ�LQLWLDWHXU��/H�SURMHW�HVW�SUpVHQWp�DX�&RQVHLO�
GH�TXDUWLHU�HW�RX�DX[�VWUXFWXUHV�SDUWLFLSDWLYHV�FRQFHUQpHV�TXL�GRQQHQW�OHXU�
DYLV� VXU� VRQ� LQWpUrW�� &¶HVW� OH� PDLUH�DGMRLQW� RX� OH� SUpVLGHQW� GX� FRQVHLO� GH�
TXDUWLHU�TXL�HVW�FKDUJp�GH�SRUWHU�OH�SURMHW�GHYDQW�OH�EXUHDX�PXQLFLSDO�HW�OH�
FRQVHLO� PXQLFLSDO�� /D� SURFpGXUH� IDLW� SDUWLH� LQWpJUDQWH� GH� OD� SUpSDUDWLRQ�
EXGJpWDLUH��� LO� V¶DJLW� GH� PRGLILHU� FHWWH� SUpSDUDWLRQ� HQ� IDYRULVDQW�
O¶LQWHUYHQWLRQ� FLWR\HQQH�� 4XDQG� OH� SURMHW� HVW� UHWHQX�� O¶LQLWLDWHXU� HVW� DVVRFLp�
GH� SUqV� j� VD� UpDOLVDWLRQ�� 7RXW� UHIXV� HVW� PRWLYp�� /D� SURFpGXUH� G¶DSSHO� j�
SURMHWV� HOOH�PrPH� D� pWp� GpILQLH� SDU� XQ� JURXSH� GH� WUDYDLO� LQWpJUDQW� GH�
QRPEUHX[�KDELWDQWV�� 

                                                
152 expl. 
153 Expl. 
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$XWUH�W\SH�G¶DSSHO�j�SURMHW���O¶RSpUDWLRQ�©�4XDUWLHU�GH�YLH�ª�GH�OD�
)RQGDWLRQ�5RL�%DXGRXLQ�

L’opération « Quartier de vie » de la Fondation Roi Baudouin vise à 
encourager la participation des habitants au développement de leur 
quartier en soutenant des projets concrets d’amélioration du cadre de vie 
menés par des partenariats composés d’habitants, d’acteurs du secteur 
privé et des pouvoirs publics. Cette campagne a fait l’objet de quatre 
appels à projets entre 1997 et 2001. On privilégie la réalisation de projets 
conçus à l’initiative des habitants, tout en les orientant vers une démarche 
de coproduction avec les pouvoirs publics et les entreprises. Les habitants 
ont souvent une longueur d’avance puisqu’ils proposent théoriquement un 
projet aux autorités ; ils sont donc par le fait-même mis en situation de 
force.  

Les projets « Quartier de vie » soutenus en Wallonie sont essentiellement 
des projets d’aménagement d’espaces publics (espaces verts, plaines de 
jeux…). On trouve également des infrastructures (maisons de village…) et 
l’un ou l’autre service de proximité. 

Les projets peuvent être de niveaux de complexité divers, et plus ou moins 
propices selon les cas à l’instauration d’une mobilisation des habitants, des 
pouvoirs publics, des entreprises… Ainsi, l’aménagement de lieux abritant 
les activités de groupes particuliers (école, local de mouvement de 
jeunesse, maison de quartier ou de village…) motive plus facilement les 
groupes en cause et leurs proches à intervenir que des aménagements 
d’espaces plus anonymes. Par contre, la relation de partenariat avec les 
pouvoirs publics y est moins indispensable que pour un aménagement 
d’espace public. 

$YDQWDJHV�

- Outre le projet d’aménagement lui-même, des impacts positifs sur le 
milieu local sont observables en termes d’animation locale, 
d’établissement de contacts privilégiés entre personnes, de renforce-
ment des comités d’habitants,… 

- Des résultats durables dans le domaine de la gouvernance locale 
apparaissent également : découverte de nouvelles manières de 
travailler plus démocratiques, persistance d’un partenariat public-privé 
ayant pour objectif de mener à bien des projet d’amélioration des 
quartiers concernés,… 

- La relation directe avec les citoyens et leurs demandes, de même que 
l’intérêt des citoyens pour le bien public sont stimulants pour les 
représentants des communes qui voient le sens de leur action et se 
sentent tenus à une obligation de résultat face à la vigilance citoyenne.  

- Les attitudes communales s’assouplissent grâce à la proximité avec le 
citoyen : on constate une volonté de ne pas s’enfermer étroitement dans 
le respect des règlements, et de trouver les aménagements nécessaires 
à une solution satisfaisante. 
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- L’attention de la commune à leur égard et l’implication des représen-
tants communaux dans la démarche imposent le respect aux citoyens. 
La confrontation directe avec les communes permet une prise de 
conscience des impératifs et contraintes auxquelles celle-ci doit se 
conformer et est susceptible de conduire les habitants à une meilleure 
acceptation des attitudes communales.  

- La création de liens de sympathie en complément aux relations de type 
fonctionnel contribue à rapprocher une partie des citoyens de certains 
acteurs communaux et à faciliter la communication ultérieure entre eux. 

,QFRQYpQLHQWV�

- La confrontation douloureuse d’un groupe local avec les contraintes du 
processus de projet peut le fragiliser.  

- Toutes les catégories de la population n’ont pas un accès aussi aisé à la 
vie associative et au travail en partenariat.  

- Les démarches consultatives menées par les habitants auprès de leurs 
pairs manquent parfois de professionnalisme. 

- Il semble que dans certains cas, puisse s’opérer une certaine confusion 
des rôles, les habitants en venant parfois à effectuer des tâches 
traditionnellement du domaine de l’administration communale (cahier 
des charges,  recherche d’entrepreneurs et commandes de matériaux 
relatifs à des travaux d’amélioration de l’espace public…) 

- Il arrive que les habitants aient des difficultés d’appropriation de projets 
pourtant souhaités au départ, suite à l’intervention de professionnels et 
de procédures administratives qui les empêchent de percevoir concrè-
tement l’évolution des choses et de mettre eux-mêmes la main à la 
pâte. 

- Le développement d’un partenariat privilégié avec un seul comité de 
quartier risque d’avantager ce territoire par rapport à d’autres en y 
drainant une part importante des investissements communaux. 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

- Si nécessaire, on peut  inciter à une démarche d’ « empowerment » 
menée par des professionnels vis-à-vis des groupes d’habitants moins 
formés, suivie dans un deuxième temps de la création de liens avec les 
institutions et les pouvoirs publics pour faire aboutir les projets. Il faut 
toutefois pousser les professionnels à ne pas agir en lieu et place des 
habitants et à ne pas monopoliser à eux-seuls la relation avec la 
commune. 



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE����

- On peut inciter également les habitants à se constituer en acteurs pour 
jouer un rôle collectif au sein du partenariat, par exemple par le biais de 
la création de comités d’habitants, de préférence composés de manière 
à permettre des alliances entre les diverses catégories de la population. 
Pour ne pas se limiter à la prise en compte des besoins du groupe actif, 
il importe de viser une consultation plus large de la population. Certains 
partenariats ont besoin d’être sensibilisés à cette question. 

- On aidera les habitants porteurs de projets à créer leurs propres outils 
de communication et leurs propres manières d’inciter à la participation 
du reste de la population en valorisant leur relation avec leurs pairs, 
dans l’espace-temps quotidien. Ils peuvent développer des pratiques 
novatrices reposant sur leurs atouts spécifiques, différentes des 
pratiques institutionnelles.  

- On encouragera également le développement de la convivialité et de 
l’esprit de quartier. Les habitants participeront davantage à l’élaboration 
d’un projet qu’ils considèrent comme le leur. 

- Il est utile de former les habitants et les autres partenaires à l’esprit et 
aux méthodes de la démarche participative, sans toutefois freiner leur 
créativité. 

- Il est utile également de pousser le partenariat à avoir plusieurs projets 
à son actif : la focalisation du partenariat sur un nombre suffisant de 
projets contribue au maintien de la mobilisation. 

- On incitera aussi chaque partenaire à valoriser ses spécificités : rôle 
d’interpellation et de proposition, de participation à la conception des 
projets, de consultation de leurs pairs pour les habitants et rôle de 
garde-fou, de mise en cohérence des différentes actions,… pour les 
communes. Celles-ci devront garder donc également une distance 
critique par rapport aux propositions de la population.  

- Bien souvent, la présence d’une cheville ouvrière est un facteur de 
réussite essentiel. 

�

/H�VRXWLHQ�j�O¶LPSOLFDWLRQ�GHV�KDELWDQWV�

L’appui aux projets des habitants nécessite parfois, on l’a vu, un travail 
préalable d’aide à l’émergence et d’accompagnement des projets locaux.  
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L’implication a été définie en début d’ouvrage comme « l’instauration d’une 
dynamique participative généralisée, au quotidien, pilotée par la collectivité 
locale, plutôt qu’une offre de participation ponctuelle proposée par une 
institution autour d’une problématique précise. Cette approche a 
notamment été proposée comme alternative à l’échec de certaines formes 
de consultation et de concertation traditionnelles dans les quartiers 
défavorisés »154

��

Effectivement, on constate souvent un décalage entre l’offre institutionnelle 
de participation et la culture de groupes sociaux peu habitués à intervenir 
dans le cadre de réunions institutionnelles sur des problématiques 
relativement complexes et techniques. Le problème est lié à une absence 
de maîtrise des savoirs nécessaires, à une difficulté de communication 
avec les professionnels, et à une méfiance vis-à-vis des pouvoirs publics et 
des professionnels. Face à cela une approche de proximité, s’inscrivant au 
plus près de la vie quotidienne, de la culture et des préoccupations des 
habitants concernés paraît toute indiquée. Cela nécessite l’intervention de 
moyens humains plus importants (animateurs, travailleurs sociaux, …) 

L’important est de ne pas perdre de vue la liaison des dynamiques 
émergeant dans la population avec les enjeux institutionnels et de plus 
grande ampleur concernant la vie de la collectivité.  

Concrètement, le soutien à l’implication des habitants signifie que des 
animateurs mènent un travail de proximité au sein d’une communauté 
locale afin d’encourager les habitants à travailler collectivement à la prise 
en charge de la réponse à leurs besoins.  

Si l’on veut savoir ce que veulent des personnes qui verbalisent 
relativement peu, il faut se donner le moyen d’une observation des 
pratiques, d’une compréhension de leur signification, et ce, avant et 
pendant la réalisation d’un projet : il importe en particulier de concevoir un 
projet par étapes avec analyse des réactions, des usages individuels et 
collectifs après une première réalisation, pour éventuellement tenir compte 
par la suite de cette expérience.155 
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154 H. MILLET (1979-1990), z{@(-"= 3"E 4 -"6C2"5;= 9Y/10#-"<"= F"G;9�E 4 |�3�5C2"5�= 9Y/�9"0#E 4 :$4 /!9�E 4 -�6 , dans Archimède 

et Léonard, les carnets de l’AITEC n°10, été 1995 : « de la participation des habitants, 
participation et citoyenneté », p.29 et suivantes. Même remarque que note 10. 

155 Voir J. MENGIN (1989), }�3�4 2"5D2�3;2�F1@�5"= -�/�/�5"G;5"6�E"= -":�9"=�5�E"2�3;2�FA@(5"= -�/�/�5"G;5"6�E"8�-�:$4 9�= , Paris, 
L’Harmattan, coll. Logiques sociales, p. 116. 
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/¶H[HPSOH�GH�/D�UHFKHUFKH�DFWLRQ�SDUWLFLSDWLYH�G¶,WD�*DVVHO�

/D� UHFKHUFKH�DFWLRQ�SDUWLFLSDWLYH�G¶,WD�*DVVHO�VH� IRQGH�VXU�XQ�FRQVWDW� IDLW�
GHSXLV�ORQJWHPSV�SDU�OHV�HWKQRORJXHV���LO�Q¶\�D�SDV�GH�JURXSH�KXPDLQ�VDQV�
FXOWXUH�� VL� RQ� HQWHQG� SDU� FXOWXUH� O¶RXWLOODJH� GRQW� LO� GLVSRVH� SRXU� YRLU� OH�
PRQGH��1RXV�SDUWRQV�GH�O¶K\SRWKqVH�TXH�FHW�RXWLOODJH��PrPH�V¶LO�Q¶HVW�SDV�
GDQV�XQ� pWDW�SDUIDLW��SHXW�SHUPHWWUH�DX�JURXSH�HQ�TXHVWLRQ�GH�JDJQHU�HQ�
DXWRQRPLH�� HW� GH� SDUWLFLSHU� DFWLYHPHQW�� j� SDUWLU� GH� Oj� j� OD� YLH� GH� OD�
FROOHFWLYLWp�SOXV�ODUJH�j�ODTXHOOH�LO�DSSDUWLHQW��1RWUH�WUDYDLO�FRQVLVWHUD�GRQF��
HQ� UpVXPp�� j� GpFRXYULU� DYHF� XQH� SRSXODWLRQ� VD� FXOWXUH� �VRXYHQW� pFODWpH��
SDUFHOOLVpH��PpSULVpH�SDU�HOOH�PrPH�HW�DXWUXL���j�OD�OXL�UHVWLWXHU�FRPPH�RXWLO�
SUDWLFDEOH�� HW� j� OXL� SHUPHWWUH� GH� OD� PHWWUH� HQ� °XYUH�� /H� SURFHVVXV� GH� OD�
UHFKHUFKH�DFWLRQ�SDUWLFLSDWLYH�HVW�FRQVWUXLW�SRXU�DWWHLQGUH��FH�EXW�

muw(~
�

7UqV�FRQFUqWHPHQW�� LO�HVW�SURSRVp�QRWDPPHQW�GH�SDUWLU�GHV�KDELWXGHV�GHV�
JHQV��3DU�H[HPSOH��SRXU�WUDQVIRUPHU�OH�VFKpPD�GHV�YRLULHV�ORFDOHV��TXHOOHV�
UXHV� PHWWUH� HQ� VHQV� XQLTXH«��� HOOH� QH� SURSRVH� SDV� GH� SDUWLU� G¶XQ�
UpIpUHQGXP�GH�OD�SRSXODWLRQ��PDLV�ELHQ�GHV�KDELWXGHV�GHV�KDELWDQWV��2Q�YD�
FKH]�OHV�JHQV�DYHF�XQ�SODQ�GH�O¶HQWLWp�HW�RQ�OHXU�GHPDQGH�TXHOV�VRQW�OHXUV�
UpVHDX[�GH�GpSODFHPHQW��SRXU�WUDYDLOOHU��SRXU�IDLUH�OHXUV�FRXUVHV��SRXU�DOOHU�
FKH]�GHV�DPLV«�3DUWDQW�GH�FHW�H[LVWDQW�FRQFUHW��OHV�SRXYRLUV�FRPPXQDX[�
SHXYHQW�LPDJLQHU�TXHOV�DPpQDJHPHQWV�VRQW�j�HIIHFWXHU�HQ�UHODWLRQ�DYHF�OD�
YLH�GHV�JHQV��&HWWH�PpWKRGH�VH�YHXW�GRQF�WUqV�j�O¶pFRXWH�GHV�EHVRLQV�GHV�
JHQV�� EHVRLQV� TX¶LO� HVW� VRXYHQW� GLIILFLOH� GH� FRQQDvWUH� SDU� OHV� PpWKRGHV�
WUDGLWLRQQHOOHV�©�LQ�DEVWUDFWR�ª�

muw$�
�

$YDQWDJHV�

La démarche est ancrée dans le respect de la culture des habitants, de 
leurs pratiques et de leur expression : les pouvoirs publics sont les 
accompagnateurs d’un processus endogène de développement des 
communautés locales, partant de leur propre expression et de leur vision 
du monde. Il ne s’agit pas de partir de notions techniciennes et de faire 
rentrer les gens dans un « moule préfabriqué », démarche qui risque de 
susciter désintérêt et passivité. 

                                                
156 A. EL OMEIRI, I. GASSEL, J. LICATA (1991), k�5�:�N�5�0#:$N�5�� 9�:?E 4 -�6C/!9�0WE 4 :$4 /!9�E 4 @(5HZ�= 9H:$4 E FH2�3
,�-"|�s �?5"G;9�/�/!5�8�v , rapport n°3, novembre 1991. 

157 C. BERGER, S. BURNOTTE, R. HAROU, P. THYS (1996), ��FA@(5"= -�/�/�5"G;5"6�E10W3�0 9"=15�E1= 3"E E 5
:�-�6AE 0 5C= b 5�q�:$= 3?8�4 -�6�8�-�:$4 9�= 5 , étude réalisée à la demande de la Région wallonne, rapport final, 
volume 2, p. 21. 
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La participation est dans ce cadre une politique menée par les pouvoirs 
publics qui vise à éduquer les citoyens, à renforcer les liens sociaux afin 
qu’ils évoluent en structures associatives capables de participer aux 
instances de concertation et aux processus décisionnels. Elle se situe donc 
en amont de l’acte même de participation des habitants.158 Il s’agit d’une 
démarche préparatoire à une participation réelle aux prises de décision, 
sans laquelle celle-ci ne serait pas possible. 

,QFRQYpQLHQWV�

Un risque réel est d’en rester à de l’animation sans permettre aux 
populations de participer aux prises de décision importantes susceptibles 
d’affecter leur avenir.  

Un autre risque est celui de la prise de pouvoir des travailleurs sociaux 
considérés trop rapidement comme les porte-parole de la population. 

La démarche nécessite des moyens humains importants 

&RQGLWLRQV�GH�UpXVVLWH�

On préconisera quelques attitudes à adopter pour optimaliser la démarche 
d’implication des habitants : 

-  mettre en place des stratégies d’éducation permanente, de mise en 
relation des habitants, d’émergence de groupes et de leaders, de 
construction de micro-projets à la base.159  

-  travailler à la liaison de la dynamique d’animation locale avec les enjeux 
plus vastes traversant le territoire considéré, les prises de décision 
politiques,… L’ élargissement des préoccupations des habitants peut 
être suscité à partir d’un projet concret, en exploitant les enjeux et les 
compétences institutionnelles qui y sont liées. 

-  ne pas agir à la place des gens, mais jouer un rôle d’ appui à leurs 
projets.  

-  intégrer les professionnels du secteur social, leurs ressources et leur 
capacité d’action, mais ne pas les considérer comme des représentants 
des habitants ; oser le cas échéant identifier des pratiques dysfonction-
nelles en leur sein et leur proposer de nouveaux comportements.160  

                                                
158 H. MILET, z�E 9�E�2"5�= 9�/!9�0WE 4 :$4 /!9�E 4 -"6j5"6jQ10#9�6�:�5�5�E{9�3(qfI�� ��� _ � B dans 

_ 3�E -�3�0P2�3K/!9":?E 5r2�5
0#5�= 9"6�:�5�eY= 97/�9"0#E 4 :$4 /�9�E 4 -�6�2�5�8`N�9"<"4 E 9"6�E 8[i�B  Profession banlieue, 1997, p. 28. Profession 
banlieu, c'est l'éditeur ou une revue ? 

159 Repréciser la référence suivante auteur, titre, etc. Voir à ce sujet l’école anglaise in Groupe 
de travail sur la régénération urbaine dans l’Europe du Nord-Ouest, La participation et 
l’empowerment dans la régénération urbaine, compte-rendu du séminaire des 23,24 et 25 
avril 2001 à Birmingham, Agence de développement et d’urbanisme de Lille Métropole, 
2001- ainsi que l’étude suivante : C. BERGER, S. BURNOTTE, R. HAROU, P. THYS 
(1996), -$/!��:�4 E �  

160 Voir à ce propos M. BONETTI, M. CONAN , B. ALLEN (1991), ��FA@(5�= -$/�/�5"G;5�6AE�8?-":$4 9�=
3�0 <�9�4 6"B"8�E 0#9�E F�^�4 5�8X5�E�GCF�E N�-�2"5"8 , Paris, L’Harmattan, XX p. 
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-  être à l’écoute en direct de la parole des plus démunis, chercher à 
comprendre leur vision du monde et oser opérer en ce sens un proces-
sus de « décentration ». 161 

-  aider à l’expression de ce public cible en direction des autres groupes 
sociaux.162  

                                                
161 Cette référence est-elle bonne ? Voir à ce sujet P. BRUN, V.-�3?0H3�6�5f:�-"6"6�9�4 8�8?9"6�:�5
F"G;9"6�:$4 /�9�E -�4 0#5�2"5"8�/�= 3�8�/�9�3A@�0#5�8POd����^�5"6�U�9�<�5�0 G;9"8�5�Ed�?-"8�5$/1N��C0#5�8�4 6�8��(a , dans P.  
FONTAINE (dir.) (1996), S"9H:�-"6"6�9�4 8�8?9�6�:�5�2"5"8[/!9�3A@�0 5"8 , Louvain-la-Neuve, éd. Travailler le 
social, pp. 115 et suivantes. 

162 Voir par exemple le théatre-action et sa fonction d’interpellation. 
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&21&/86,216�

Les habitants peuvent être associés à des décisions et projets touchant à 
de nombreux domaines de la vie communale : élaboration de la déclaration 
de politique communale, du budget, de documents stratégiques 
aboutissant à des programmes d’action communaux (en matière 
d’aménagement, d’environnement, de développement économique, social 
ou culturel…), opérations d’aménagement actif, de développement d’un 
quartier, décisions d’implantation d’équipements, de logements ou 
d’entreprises, gestion d’équipements ou de sites…. 

Le souhait d’impliquer les habitants peut s’inspirer de motivations diverses : 
aboutir à une décision optimale intégrant un maximum de points de vue, 
créer une adhésion à l’égard des décisions, mobiliser les acteurs et 
concourir ainsi à une mise en œuvre effective des politiques et des projets 
conçus, renforcer la capacité des acteurs à répondre à leurs besoins, lutter 
contre l’exclusion de certains groupes sociaux, donner confiance aux 
citoyens, les sensibiliser, gérer des conflits ou tenter de les éviter,… Les 
finalités poursuivies s’articulent essentiellement autour de trois thémati-
ques: le renforcement de la démocratie, l’amélioration de la gestion locale 
et la promotion de l’éducation permanente. 

On aura trouvé tout au long de cet ouvrage une série d’indications pour 
mettre en œuvre la participation à la vie locale, qu’il s’agisse de mettre en 
débat des projets publics à partir de démarches d’information, de 
consultation et/ou de concertation, d’associer les citoyens à l’élaboration de 
projets communs dans le cadre d’un partenariat avec la commune, ou 
encore de sélectionner et de soutenir un certain nombre de projets portés 
par la population. 
Certaines recommandations spécifiques à l’une ou l’autre forme de 
participation peuvent être émises : 

(Q� FH� TXL� FRQFHUQH� OD� FRQVXOWDWLRQ, on insistera sur l’importance de 
favoriser l’information préalable, le débat, la délibération afin d’aider les 
participants à réagir sur base d’une réflexion élargie et d’ éviter les travers 
d’une réaction non informée. 

On se souciera aussi d’obtenir une diversité suffisante des interlocuteurs 
pour avoir l’avis des différentes catégories de la population, et une 
représentativité acceptable des résultats dans le cas où on souhaite avoir 
une idée de l’extension des besoins, souhaits et opinions exprimés. 
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La question de la représentativité est fréquemment posée, et l’image que 
s’en fait le public influe sur la légitimité de la décision.  Cette préoccupation 
nécessite de passer par un certain nombre de démarches: tenir un 
inventaire permanent des caractéristiques des personnes consultées; 
connaître les caractéristiques de la population du territoire visé par le projet 
et y confronter l’échantillon des acteurs et personnes consultés ; 
recontacter des personnes ou groupes absents ou trop peu représentés 
dans la première vague de consultations. Il importe de penser également à 
toutes les catégories d’XVDJHUV du territoire concerné. On prévoira aussi 
des règles pour assurer une représentativité maximale des commissions 
consultatives : un organe consultatif requiert davantage de représentativité 
qu’un organe partenarial. 

La consultation peut être individualisée (enquête, enquête publique, …) ou 
collective (réunions, panels,…). La deuxième alternative, à condition que le 
processus se déroule pendant une certaine durée, permet déjà le débat, 
l’apprentissage, l’évolution des positions… et peut constituer dans certains 
cas l’amorce d’une organisation et d’une mobilisation de la population. 

/D� FRQFHUWDWLRQ� HW� OD� FRSURGXFWLRQ vont encore plus loin sur la voie de 
l’investissement collectif des citoyens en les intégrant de façon plus 
approfondie à la réflexion sur les projets et en leur permettant de travailler 
en partenariat avec les pouvoirs publics. Ces démarches rencontrent 
toutefois aussi certaines difficultés : 

/D� FRQFHUWDWLRQ suppose de faire intervenir des représentants de la 
population car elle ne peut matériellement se dérouler en grand groupe. 
Elle suppose également que toutes les parties concernées soient bien 
représentées. Cette nécessité pose le problème de la désignation la plus 
juste possible des représentants, et de l’effectivité du rôle de relais que 
ceux-ci devraient entretenir avec le reste de la population.  

Pour ce qui est de la FRSURGXFWLRQ, le travail en partenariat est un moyen d’ 
instaurer un climat de confiance entre les acteurs. Une démarche 
d’élaboration de propositions en groupes de travail ne dispense pas 
d’associer d’une autre manière le reste de la population au processus. 
Cela permettra de tester si le soutien des projets est suffisant et s’ils 
répondent effectivement aux besoins. En effet, un groupe porteur de projet 
peut difficilement être représentatif de toutes les catégories sociales de la 
population et de leurs souhaits; il nécessite avant tout la présence de 
forces vives mobilisées.  

Venons-en à O¶DSSXL� DX[� SURMHWV� GHV� KDELWDQWV� Dans cette perspective, 
l’objectif est de favoriser la mobilisation de la population, elle-même 
dynamisée par la diffusion d’un appel à projets assorti d’une possibilité  de 
financement. Il est intéressant de constater que certains groupes se 
lancent dans des projets principalement à cause de l’opportunité de 
soutien qui leur est fournie. 
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Faciliter la prise en charge des besoins par la société civile organisée est 
une attitude positive du moment qu’elle ne consacre pas la démission des 
pouvoirs publics. Ceux-ci gardent un rôle de coordination, de mise en 
cohérence des projets grâce à la sélection et au financement des projets 
qui cadrent avec leurs objectifs. Par ailleurs, une série de projets restent 
bien sûr de leur ressort. 

Enfin, l’appui aux projets des habitants� permet d’opérer une décentration 
par rapport à la logique habituelle des pouvoirs publics en se mettant à 
l’écoute des initiatives citoyennes. Cette approche nécessite de la part des 
pouvoirs publics à la fois un investissement financier et un investissement 
en moyens humains pour l’accompagnement des projets. Elle est plus 
facile à mettre en œuvre dans des milieux ayant une culture associative, 
mais particulièrement adaptée toutefois à un objectif de lutte contre 
l’exclusion sociale dans des quartiers plus défavorisés ; dans ce dernier 
cas un travail de développement communautaire sera souvent nécessaire 
au préalable. 

 

Finalement,  la question fondamentale n’est-elle pas celle-ci : la 
participation des citoyens permet-elle de répondre plus adéquatement aux 
problèmes d’une collectivité locale, d’aller vers plus de solidarité et un 
monde plus durable ? L’idéal serait de pouvoir rendre compte d’une étude 
empirique générale de ces aspects. En attendant, on peut déjà proposer 
quelques pistes : il semble que la participation puisse tendre vers ces 
objectifs si l’on respecte un certain  nombre de conditions ; nous les 
développerons ci-dessous, sous forme de liste non limitative. 

9LVHU�OD�WUDQVSDUHQFH�HW�VRLJQHU�OD�UHODWLRQ�DYHF�OHV�FLWR\HQV�

La participation se déroule sur un fonds relationnel dont l’incidence est non 
négligeable… La volonté politique est indispensable. Une attitude ouverte 
et franche de la part de l’autorité communale impose le respect même si 
par ailleurs ses attitudes sont fermes quant à la défense de certains 
principes ou options. 

Par contre, des expériences participatives peu crédibles menées dans le 
seul but de faire bonne figure auprès de la population auront un impact 
défavorable sur les tentatives ultérieures de nouer le dialogue. 

Certaines règles de base doivent être respectées : il importe d’ annoncer 
clairement dans quel jeu on joue, quelles suites seront données à la parole 
des citoyens… Les contraintes auxquelles le pouvoir communal est soumis 
devront être exposées d’emblée afin de ne pas susciter des attentes 
auxquelles il serait impossible de répondre.  
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(QFRXUDJHU�OD�PRWLYDWLRQ�GHV�KDELWDQWV�j�SDUWLFLSHU�

Les pouvoirs publics se plaignent fréquemment du manque de participation 
des habitants lorsqu’on les sollicite… La motivation des habitants à 
participer suppose que des bénéfices soient escomptés de la démarche ; 
le maintien de la participation à travers le temps suppose que des 
bénéfices en soient réellement issus. Ces bénéfices peuvent provenir des 
résultats visibles de la participation sur le milieu local, ou simplement déjà 
du processus participatif en lui-même. Ainsi la convivialité, le caractère 
festif des rencontres, le plaisir de se retrouver motivent bon nombre de 
candidats à la participation. Les apprentissages sont également un motif 
de satisfaction. 

Par contre, les procédures administratives différant la réalisation des 
projets, alors que la participation a éveillé l’espoir d’une concrétisation des 
attentes, sont un facteur avéré de découragement des habitants voire 
d’échec des projets quand l’ implication des forces vives locales est 
indispensable. Dans ces situations il importe de travailler sur plusieurs 
projets simultanément afin que les participants puissent continuer à se 
mobiliser quand les premiers sont en attente. D’où l’intérêt de mener les 
projets d’aménagement, soumis à différentes procédures d’autorisations et 
de financement, de pair avec des projets d’animation pouvant être réalisés 
sur fonds propres… Des structures telles que les fonds de participation des 
habitants peuvent encourager ces initiatives.  

Pour les plus conscientisés, le simple fait de s’insérer dans une démarche 
de participation citoyenne est chargé de sens. On remarque l’existence de 
chevilles ouvrières, souvent impliquées dans plusieurs structures et projets 
locaux, et dont l’absence constituerait une entrave majeure à la poursuite 
des projets en partenariat.  Une sensibilisation de la population à la 
citoyenneté active pourrait aussi accroître sa motivation à s’impliquer 
davantage dans les affaires publiques.  

Un facteur de motivation important pour un groupe porteur de projet est 
également la demande sociale : un comité tentant de favoriser la prise en 
compte des demandes de  la population est parfois très fréquemment 
sollicité par les citoyens s’il arrive à faire ses preuves. La reconnaissance 
d’un comité comme interlocuteur par la commune est également 
encourageante pour ses membres s’ils expérimentent qu’ils disposent 
d’une capacité à influer sur le cours des choses.  
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$QFUHU�O¶RIIUH�GH�SDUWLFLSDWLRQ�GDQV�OH�TXRWLGLHQ�HW�OD�FXOWXUH�GHV�
JHQV��

Les habitants travaillant à la mobilisation de leurs pairs témoignent 
d’expériences participatives réussies proches de la vie quotidienne de la 
population : soupers chez l’un ou l’autre, fêtes de quartier, sont aussi des 
occasions d’informer ou d’associer les participants à des projets… Assurer 
la garde d’enfants pendant une réunion, garantir le respect d’une durée 
raisonnable permettant à chacun de retourner à ses occupations, ne pas 
prévoir de réunion le soir d’un match de football… Ces petits détails 
comptent…  

On peut songer à organiser des réunions non seulement dans les centres 
administratifs des territoires concernés, mais aussi dans les quartiers et 
villages plus reculés ; pas nécessairement dans des lieux symbolisant 
l’institution, mais aussi dans des lieux appropriés par la population. Passer 
par internet permet d’atteindre une population relativement favorisée qui ne 
se déplace pas : mise à disposition de documents d’information sur le site 
de la ville ou des pouvoirs publics concernés, consultation par courrier 
électronique, questionnaire on line,  forums de discussion,…. 

Adapter les méthodes et outils proposés à la culture des habitants suppose 
parfois de traduire un questionnaire en langue étrangère ou de le rédiger 
avec le concours d’habitants du quartier, de penser à des modes 
d’expression qui ne présupposent pas la maîtrise du langage ou de 
proposer des actions concrètes à une population qui privilégie l’agir… 

'pSDVVHU�OHV�UpDFWLRQV�GH�W\SH�©�1LPE\�ª�

Une simple consultation non précédée d’une phase de débat et de 
délibération peut mener à des dérapages dans la mesure où prime avant 
tout l’expression d’intérêts particuliers. On retrouve là l’expression de ce 
que l’on qualifie souvent de phénomène Nimby. Des rejets se manifestent 
par rapport à des nuisances environnementales, mais aussi par rapport à 
ce qui pourrait être perçu comme des nuisances sociales.  

S’il importe de léser le moins possible les intérêts particuliers, certaines 
implantations nécessaires à la vie économique ou sociale doivent 
néanmoins pouvoir se faire moyennant toutes les recherches d’alternatives 
réalistes qui pourraient conduire à ce que les projets s’implantent dans un 
milieu mieux adapté et mieux préparé à les recevoir.   

Face à ce type de difficulté, quelques attitudes s’imposent : informer et 
organiser une concertation avec les citoyens le plus en amont possible, 
exposer d’emblée les principes d’action ou options éthiques sur lesquels 
les pouvoirs  publics souhaitent baser leur action et qui ne peuvent être 
remis en question, travailler à la gestion des conflits et à la recherche du 
consensus.  
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&RPPHQFHU�OD�SDUWLFLSDWLRQ�HQ�DPRQW�GX�SURFHVVXV�GpFLVLRQQHO�

Une démarche de sensibilisation est nécessaire pour dépasser de 
premières réactions trop vives; l’expression et la confrontation de différents 
points de vue susceptibles de peu à peu s’intégrer dans le cadre d’un 
processus d’une certaine durée, peuvent y contribuer. La chose�est rendue 
possible dans des démarches de consultation approfondie, de concertation 
ou de coproduction. 

Par contre, des consultations intervenant ponctuellement en phase finale 
de projet sont peu propices à une évolution des mentalités, d’autant que 
l’information tardive est susceptible d’éveiller d’emblée la méfiance et de 
radicaliser les comportements.  

*pUHU�OHV�FRQIOLWV�

Des conflits surviennent inévitablement au cours d’un processus participatif 
mettant en présence des représentants d’intérêts différents. Il est important 
de pouvoir les gérer grâce à un savoir-faire suffisamment professionnel et 
de disposer de critères d’arbitrage qui permettront de trancher si 
nécessaire. Appliquer d’office la solution qui remporte l’adhésion maximale 
lors d’une consultation populaire n’est pas une solution-miracle.   S’il existe 
une opposition marquée de la part d’une partie de la population, il importe 
de mettre en œuvre un processus de concertation pour tenter d’arriver à un 
accord. 

7HQLU�FRPSWH�GHV�UpVXOWDWV�GH�OD�GpPDUFKH�SDUWLFLSDWLYH�GDQV�OD�
SULVH�GH�GpFLVLRQ�

Les citoyens ont besoin de sentir que leur parole est prise au sérieux pour 
garder un intérêt pour la participation et l’exercice de leur citoyenneté. Que 
les positions exprimées par les habitants soient suivies ou non par les 
pouvoirs publics, il importe en tout cas de rendre compte des suites 
données à la démarche participative et d’expliciter les choix des élus. Si 
l’expression citoyenne est niée, l’image des pouvoirs publics en pâtira 
inévitablement et cela se répercutera sur les tentatives ultérieures 
d’associer les citoyens. 

$UWLFXOHU�DX�PLHX[�H[SHUWLVH�HW�SDUWLFLSDWLRQ�

On l’a dit, les décisions publiques résultent souvent d’un double 
processus : appel à l’expertise de professionnels et à la participation des 
habitants. Ces deux dimensions sont complémentaires et gagnent à être 
intégrées, mais la réalité demeure parfois bien loin de cet idéal. On tentera 
donc de nourrir le travail de l’expert grâce à une meilleure compréhension 
des opinions et pratiques des habitants (approfondissement du diagnostic, 
propositions plus réalistes,…) et d’éclairer la réflexion des habitants par 
des apports d’expertise 163 dès que le besoin s’en fait sentir. 

                                                
163 Ce dernier aspect est notamment bien pris en compte dans le cadre de l’organisation de panels de citoyens. 
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3UHQGUH� HQ� FRPSWH� WRXWHV� OHV� FDWpJRULHV� GH� OD� SRSXODWLRQ� HW�
DFFRUGHU�XQH�DWWHQWLRQ�SDUWLFXOLqUH�j�FHOOHV�TXL�VRQW�KDELWXHOOH�
PHQW�H[FOXHV��

Même adressées à tous, les démarches consultatives ne donnent lieu qu’à 
un nombre limité de réponses ; la concertation et la coproduction, de par 
leur nature, ne s’adressent qu’à un nombre restreint de participants. 

'H� IDoRQ� JpQpUDOH�� SRXU� GRQQHU� O¶DXGLHQFH� OD� SOXV� ODUJH� SRVVLEOH� DX[�
SURMHWV�HQ�pODERUDWLRQ, il est intéressant de multiplier les lieux et occasions 
de dialogue, de travailler en relais avec les associations et groupements 
locaux, d’utiliser les réseaux relationnels existant au sein de la population. 

On aura constaté à plusieurs reprises au cours de cet ouvrage que les 
catégories les plus défavorisées de la population évoluent le plus souvent 
en marge des pratiques participatives traditionnelles qui font appel, à 
propos de sujets mis à l’ordre du jour par les autorités, à l’expression écrite 
ou à l’organisation de réunions et à la prise de parole en public. 

Face à l’échec des modalités habituelles de consultation, de concertation 
ou de coproduction SRXU�DVVRFLHU�OHV�JURXSHV�HQ�GLIILFXOWp�RX�SOXV�GpPXQLV�
VXU� OH� SODQ� FXOWXUHO, et bien qu’on puisse également tenter d’adapter 
certaines pratiques traditionnelles à la culture des groupes concernés, des 
stratégies spécifiques doivent être adoptées. Elles visent à développer 
l’autonomie de ces groupes en menant des démarches de proximité et en 
soutenant les projets des habitants tout en accompagnant leur genèse�

0HWWUH�HQ�SODFH�GHV�VWUXFWXUHV�SDUWLFLSDWLYHV�GXUDEOHV��

Au delà des expériences ponctuelles et des velléités participatives de l’un 
ou l’autre élu, il est intéressant que des structures dotées de cet objectif 
contribuent à perpétuer la participation des citoyens. Maison de la 
participation, permanence de quartier, service en charge de la communica-
tion avec les citoyens ou de la promotion de l’action collective, conseils 
consultatifs, ateliers de travail urbain, conventions de collaboration avec 
des comités de quartier sont autant de manières d’encadrer et 
d’accompagner de manière durable des processus de participation des 
citoyens à la vie communale. 



 

LA PARTICIPATION DES CITOYENS, QUELQUES POINTS DE REPERE����

1H�SDV�OLPLWHU�OD�SDUWLFLSDWLRQ�j�OD�VSKqUH�GH�OD�SUR[LPLWp
�(�$�

�

Même si la proximité et l’espace-temps quotidien paraissent être une 
échelle idéale pour toucher la population en traitant ce qui la touche de 
près et si les pratiques participatives de proximité ont toute leur valeur, se 
limiter à cela constitue un danger : celui de l’enfermement sur le quartier 
ou le village. Les citoyens devraient pouvoir aborder toutes les questions 
de société qui ont un retentissement sur leur destinée… Il faut les inciter à 
replacer leurs propositions dans un projet global cohérent et à prendre en 
compte les intérêts plus généraux qui traversent leur  collectivité. Une autre 
limite de l’approche locale est que cette échelle ne permet pas de résoudre 
tous les problèmes. Néanmoins, le niveau local constitue une étape 
indispensable dans ce processus d’ouverture car il est un lieu 
d’apprentissage du débat et de développement de projets en commun. 

$UWLFXOHU�OHV�GLIIpUHQWV�GLVSRVLWLIV�SDUWLFLSDWLIV�

Le tour d’horizon que nous avons effectué a permis de constater combien 
les formes que peut prendre la participation sont diverses. Sur un même 
territoire sont souvent menées différentes démarches qui incluent une 
composante participative. Malheureusement, elles ne fonctionnent pas 
toujours en synergie. Des citoyens perpétuellement consultés finissent par 
se démobiliser s’ils ne voient pas arriver de résultats probants dans un 
délai raisonnable…  

L’idéal serait que les communes mènent une politique intégrée de 
participation, par le biais d’un organe permanent autour duquel pourraient 
graviter certaines démarches spécifiques. Cet organe permanent pourrait 
être un service de proximité issu d’une décentralisation administrative 
(maison de la participation, antenne de quartier, …), mais aussi un conseil 
de quartier intégrant des représentants de la population et des élus, un 
comité de quartier répondant à certains critères de représentativité…. Il 
pourrait avoir pour rôle d’orchestrer les démarches participatives dans 
divers domaines et d’y introduire une cohérence pour éviter les redondan-
ces et les risques de saturation.   

Créer les conditions du dialogue nécessite sans doute plus que jamais 
d’arriver à instaurer des liens entre les dynamiques participatives 
ascendantes et les initiatives institutionnelles descendantes. 

 

%,%/,2*5$3+,(�

                                                
164 Voir ADELS (2003) -$/	�?:$4 E � , pp.19-20. 
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